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DRANCY' 



Anciennement, communauté de la Généralité et de l'Election 
de Paris, subdélégation de Saint-Denis, paroisse du doyenné de 
Chelles. 

De 1787 à 1790, municipalité du département de Saint-Germain, 
arrondissement de Saint-Denis. 

De 1790 à Tan IX, commune du district de Saint-Denis (sup- 
primé en Tan III) et du canton de Saint-Denis. 

De Tan IX à 1893, commune de Tarrondissement de Saint- 
Denis et du canton de Pantin. 

Actuellement, en vertu de la loi du 12 avril 1893, commune 
de Tarrondissement de Saint-Denis et du canton de Noisy-le-Sec. 



I. Il ny a pas en France d'autre localité portant le nom de Drancy. 
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I. — FAITS HISTORIQUES 

Drancy — que l'on distinguait autrefois en Drancy-le-Grand 
et le Petit-Drancy — est situé dans la partie Est de la plaine Saint- 
Denis, et, nulle part, cette plaine n'y offre moins d'ondulations 
de terrain. Au Sud et à l'Ouest, l'horizon est fermé par les collines 
escarpées que couronnent Romainville, les Lilas, Belleville ; vers 
le Nord, se distinguent à peine les faibles hauteurs de l'extrémité 
du Bourget, de Pontiblon et de Dugny. Le territoire de Drancy, 
très propre au maraîchage et à la grande culture, est sans cesse 
balayé par une brise salubre qui met ses habitants à Tabri de toute 
maladie épidémique. 

Après la conquête romaine, un Gallo-Romain, Terentius, se créa 
là un domaine rural qui prit son nom, Terentiacum, la finale acum 
indiquant l'idée de propriété. Par un phénomène que les lois de 
l'étymologie expliquent, le f s'est changé en d (ces deux lettres étant 
toutes deux dentales), et Derentiacum est devenu en français 
Drancy. 

De ces temps lointains, aucun souvenir n'est resté, et il faut 
arriver à la fin du XI® siècle pour trouver la première mention 
historique du village : elle est dans une bulle du pape Urbain II 
confirmant aux religieux de Saint-Martin-des-Champs la possession 
de l'autel de Drancy (Saint-Martin-des-Champs était un riche 
prieuré parisien, fondé dans ce même XI« siècle, rue Saint-Martin, 
et dont le Conservatoire des Arts et Métiers occupe aujourd'hui 
remplacement et certains bâtiments restés debout). 

L'existence d'un autel — c'est-à-dire d'une chapelle — impli- 
que le groupement de quelques habitants. A la fin du XII* ou au 
commencement du XI II® siècle, la population de Drancy avait dû 
s'augmenter, puisqu'il parut nécessaire de construire une église 
paroissiale, dont Tédifice actuel conserve encore quelques frag- 
ments; elle fut consacrée à saint Germain d'Auxerre et le prieuré 
de Saint-Martin-des-Champs continua d'en avoir la propriété. 

Nous n'avons encore parlé que de Drancy-le-Grand. On a la 
preuve que, dèsleXII* siècle, il y avait un autre groupe d'habitants 
dans la région Sud-Est du territoire, au lieu alors dit les Noues, 
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et qu'on nomma peu après le Petit-Drancy. Une chapelle — peut- 
être même une paroisse, s'y était fondée sous le vocable de saint 
Silvain; elle est mentionnée dans un titre de 1 124 comme apparte- 
nant au prieuré de Saînt-Nicolas-d'Acy, près de Senlis, et cette 
possession lui fut confirmée en 1 140 par Tévêque de Paris. 

Nous avons consulté aux Archives nationales un carton des titres 
de l'abbaye de Sainte-Geneviève relatifs à Drancy; ce sont, dès le 
XIII« siècle, des baux déterres; ils n'offrent d'autre intérêt que de 
fournir des noms de lieux dits dont quelques-uns existent encore.' 
le bois de GroUay, les Plastreries (nemus de Grollais, Plastreriœ)^ 
en 1268; — la rue de Gournay (vicus de Gournaio), en 1278; — 
Oste-la-Vache, en 1286; — le Petit Courtil, le Clos aux Rendus, 
en 1289; — Balleul, en i3oi. Beaucoup d'actes de ce siècle 
mentionnent le chemin du Bourget. D'autres, de 1287 et de 1288, 
contiennent une désignation singulière de la localité: Drancy y est 
dit situé dans la paroisse des Noues, in parrochîa de Nois, Dans 
une charte de 1299, il est question d'une pièce de terre contiguë 
vers l'Est au cimetière de Saint-Germain-de-Drancy '. 

En mars 1237, les religieux de Saint-Lazare acquirent de Guil- 
laume detfGuignecort» et de Mathilde, sa femme, au prix de neuf 
livres, tout ce qu'ils possédaient à Drancy en cens, en hôtes, en blé, 
en avoine et en poules ^ . 

Saint-Martin-des-Champs, l'abbaye de Sainte-Geneviève, la 
maison de Saint- Lazare n'étaient pas les seuls établissements reli- 
gieux de Paris qui aient eu des biens dans le village; la terre y était 
très morcelée — ce qui est rare au moyen âge — et il y a des preuves 
que les Célestins, les Mathurins, le chapitre de Saint-Merri y eu- 
rent aussi des possessions. 

Un registre des biens des chanoines de Saint-Merri, daté de 
1 3o8, contient la mention suivante pour Drancy : 

« Drancy. — Ce sont les cinct masures que lesditz chanoines ont à Darenci, 
en leur fons de terre, toute joustice, desquiex toutes sont dechouetes [démolies] 
et tornées en terre laborée, exceptée la masure Adam Olivier, et contenant les 
cinc masures toutes en une pièce au kairefourc de la rue de Guornay, entre le 
chemin que c'en veit de Darenci au bois de Grollay et le chemi de la ruelle, 
V arpens, tenans d'une part à le masure Aulart de Darenci et à leditc voie, et 
d'autre part par dessouz à le ruelle et à le terre Boulart, et doit chascun 

1. Archives nationales, S. i552. 

2. «... apud Darenciacum in censu, in hospitibus, in blado, in avena et in 
gallinis ». {Archives nationales, MM. 210, f" ii3 r*.) 
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arpent à Nofil un cestîère d'avoene à V^I deniers près de le mellor, et 
VI deniers de fons de terre, et XII deniers pour un chapon de co [coq] i. » 

En 1444, le prieuré de Saint-Nicolas de Senlis indiquait ainsi 
ses possessions à Drancy; 

« Item, ledit prieur a en la ville de Drancy le Grand et Drancy le Petit 
certaine disme de grains et menues dismes qui souloient estre accensez 
à seize livres parisis, et de présent ne valent que les charges du curé, qui y 
prend par an, à cause de sa cure, quatre muis, quatre sextiers de grain 2. » 

L'hôtel seigneurial de l'abbaye de Sainte-Geneviève était situé au 
Petit-Drancy. De bonne heure, les religieux renoncèrent à exploi- 
ter directement leurs biens; ils les affermèrent, et nous croyons 
intéressant de reproduire ici le texte inédit du bail qu'ils pas- 
sèrent à cet effet, le 27 janvier 1487 (nouveau style), avec maître 
Jean Louchart, avocat au Parlement et en môme temps leur 
greffier : 

« A tous ceulx qui ces présentes lettres verront, Philippe, par la permission 
divine, humble abbé de l'église et abbaye Madame Saincte Geneviefve ou 
Mont de Paris, et chambrier d'icelle, et tout le couvent de ce mesme lieu sans 
moien au saint siège de Romme 3, salut. Savoir faisons que, pour le cler et 
evidant prouffit faire de nous et de nostredicte église, sur ce bien conseillés et 
délibérés, avons baillé et par ces présentes baillons à tiltre de rente ou 
pension annuelle, du jour saint Martin d'iver derrenier passé jusques à quatre 
vingtz et dix neuf ans prouchains entresuivans, finis et acomplis, à maistre 
Jehan Louchart, advocat en Parlement et greffier de nostre conservation, 
pour luy, ses hoirs ou ayans cause le temps advenir, Tostel, terre et 
seigneurie et appartenances de Drancy lès le Bourget, avec tout tel droit 
de censive et seigneurie que nous avons audict lieu de Drancy, pour d'icelles 
d'ores en avant joir et user comme de sa propre chose. 

« Ce bail fait moiennant et parmy la somme de dix livres tournois de 

rente Et oultre, sera tenu et a promis ledict preneur mettre et emploier 

audict hostel et appartenances d'icellui, en réparations, dedans deux ans 
prouchainement venans, la somme de deux cens livres tournois, et en la fin 
dudict temps, ledict preneur, sesdicts hoirs ou ayans cause seront tenus 
laisser ledict hostel et manoir en tel et aussy bon estât qu'il sera après 
lesdictes deux cens livres tournois mis et emploies sur ledict lieu 4 » 

1. Mémoires de la Société de l'Histoire de Paris et de V Ile-de-France, 
t. XVIII (1891), p. 224. 

2. Ibideniy t. V (1878), p. 297. 

3. C'est-à-dire sans juridiction intermédiaire entre l'abbaye et la Cour de 
Rome. 

4. Archives nationales^ S. i552, n» 4. 
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C'est sans doute ce domaine et cette seigneurie que la lamille 
célèbre des Budé acquit au siècle suivant: « Dreux Budé, dit Tabbé 
Lebeuf — étoit seigneur de Drancy-le-Petit en i5o4 et i5io, et 
Jacques Budé, son fils, en i553, i556. On lit dans le procès-verbal 
de la Coutume de Paris de Tan 1 58o que Jean Budé Tavoit possé- 
dée en son vivant et Tavoit laissée à son fils Jean Budé, dont la 
mère, appelée Marthe de Martines, comparut pour lui à cet effet 
en qualité de veuve. » 

Au même siècle, la seigneurie de Drancy-le-Grand était possé- 
dée par la famille des Séguîer, qui se la transmirent de père en fils 
pendant plus de 200 ans. L'un d'eux, certainement, fit construire 
le château qui a été détruit pendant la guerre de 1870 et recon- 
struit dans son style primitif, qui était celui du XVII* siècle. 

Les registres de baptêmes, mariages et sépultures de la paroisse 
nous sont parvenus d'une façon complète depuis Tannée 1612; ils 
fournissent la preuve qu'au temps de Louis XIV, Drancy consti- 
tuait une municipalité organisée, comprenant un procureur fiscal, 
un syndic, un greffier, un sergent. A la date du 21 octobre i65o, 
Roland Olin, procureur fiscal, figure au registre comme parrain. 
Le 5 novembre 1696, nous trouvons consignée la mention du 
baptême de Marie, fille de François Mongé, maître d'école. On 
est agréablement surpris d'apprendre que, dès cette époque, l'in- 
struction était en honneur dans un si petit village, et François 
Mongé eut des successeurs dans sa profession: le 8 décembre ijSi, 
le registre contient l'acte de décès de Catherine Noël, fille de Phi- 
lippe Noël, maître d'école, et, le 19 mai 1791, l'acte de baptême 
de Théophile-Suzanne-Honorine, fille de Jean-Nicolas Hérissant, 
« maître des écoles de cette paroisse ». 

La population n'était pas cependant bien nombreuse. On en 
jugera par le tableau des actes que nous avons dressé, d'après ces 
mêmes registres, pour des années prises au hasard : 



Baptêmes 

Mariages 

Enterrements . . . . 



1697 



7 

n 



1699 



9 
I 

3 



1750 



9 
3 



1760 



10 

3 
6 



1789 



5 
5 

5 



— 12 — 

La majorité relativement considérable des naissances sur les 
décès confirme Téloge que nous faisions, en commençant, de la 
salubrité du pays. 

Depuis 1620, la paroisse n'avait plus qu'un chef-lieu, le 
Grand-Drancy; l'église Saint-Silvain, en effet, spéciale aux habi- 
tants du Petit-Drancy, était tombée en ruine et n'avait été recon- 
struite que comme simple chapelle, desservie par le curé de Saint- 
Germain qui, on vient de le voir, pouvait suffire à ses devoirs 
curiaux. Cette dernière église fut, en 1674, pourvue d'une cloche 
qu'elle devait, dans les circonstances suivantes, à la libéralité du 
seigneur du lieu, Pierre Séguier. Le procès-verbal de bénédiction 
fut ainsi rédigé par le curé : 

« Le vingt sixiesme jour d*aoust mil six cent soixante et quatorze, a esté 
bénite une cloche de cette église de Saint Germain de Drancy, nommée. 
Tan mil six cent soixante et huict au nom de saint François, par très haut 
et très puissant seigneur Pierre Seguier, chevalier, marquis de Sain^B^isson, 
seigneur du grand et petit Drancy, TEstamps- la -Ville i et autres lieux, 
conseiller du Roy en ses conseils, gentilhomme ordinaire de sa Chambre, 
prevost de Paris, maistre de camp d'un régiment entretenu pour le service 
de S. M., lequel ayant este ravi par la mort, au regret d'un chacun, s'est 
présenté en son lieu et place Maximilien-Henri Louis de Bethune, chevalier de 
Sully, parent dudit deffunct, pour confirmer la nomination qui avoit esté 
donnée à ladite cloche, avec Mademoiselle Françoise de Maisière présente- 
ment espouse de très haut et puissant seigneur messire Charles de Le\'y 3.... » 

En cette même année 1674, un fief de vingt-trois arpents de 
terre, sis au Grand-Drancy, appartenait à dame Anne Perdrière, 
a épouse séparée de biens de Roger de Lévy, marquis de Poligny » ; 
il passa ensuite à Antoine de Flues qui le vendit en 1727. Le 
23 août 1753, il fut acquis, moyennant 4.000 livres, par M. Panne- 
lier, officier des chasses, puis, en février 1763, par Jacques de 
La Housse, seigneur de Breteuil. Ces vingt-trois arpents se décom- 
posaient ainsi : 

7 arpents au lieudit la Mare-Galopin ; 
2 arpents 11 perches au lieudit Baillet; 

1 arpent et demi au même lieu ; 

9 arpents et demi au lieudit la Croix-Blanche ; 

2 arpents trois quartiers au lieudit la Violette. 

1. L'Etang-Ia-Ville, en Seine-et-Oise, près de Marly-le-Roi. 

2. Registres paroissiaux, à la mairie de Drancy. 
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Leur dernier possesseur avant la Révolution fut François 
Ravaut-Rîvière ». 

Quant au château de Drancy, qui constituait le vrai domaine 
seigneurial, il appartint, dans la seconde moitié du XVIII* siècle, à 
M. de La Chesnaye, puis à M. Tiroux de Lally, fermier général, puis 
à sa veuve, dame Claude Buffet, et après elle, à Claude Leduc, officier 
du roi, qui Tacquit, le i8 août 1767, au prix de 60.000 livres. Le 
fief des Noues, au Petit-Drancy, était annexé au domaine et en 
constituait le meilleur revenu. 

La cloche de l'église, bénie en 1674, comme on vient de le voir, 
était-elle hors d'usage un siècle plus tard, ou fut-elle fondue pendant 
la Révolution pour être transformée en canon ? Nous ne saurions 
le dire. Toujours est-il que la cloche actuelle date de 1770 et avait 
été donnée à l'église par la femme du seigneur de Drancy, Claude 
Leduc. L'inscription qui y est gravée ne laisse pas de doutes à cet 
égard 2: 

L'an 1770, j'ay été bénite par M. Thader 

OSULLIVAN, BACHELIER ES LOIX, CURÉ DE CETTE 

PAROISSE, ET j'ay ÉTÉ NOMMÉE PAR LoUISE 
AUGUSTINE DUMONTAY, FEMME DE M»"* ClaUDE 

Leduc, s' de ce lieu et de la baronnie de 

Survilliers, et par m* François Fagnan, 

seigneur de coutances, et premier 

commis du trésor royal. 

Nicolas Lecointre, marguillier en charge. 

La création des Assemblées provinciales, en 1787, et Tessai de 
réforme administrative qui en résulta, firent de Drancy une munici- 
palité dépendant du département de Saint-Germain et de l'arrondis- 
sement de Saint-Denis. Son syndic à cette date, M. Charlemagne, 
eut l'honneur de faire partie de l'Assemblée départementale qui 
siégea à Saint-Germain, en 1787 et 1788, comme représentant du 
tiers état. Il fut, en outre, chargé de la transmission de la corres- 
pondance administrative à douze municipalités dont Drancy était. 



1. Etat des domaines du Roi dans la Généralité de Paris, aux Archives 
de la Seine t C. i-3. 

2. Elle a été publiée dans les Inscriptions du diocèse de Paris, du baron 
de Guilhermy (Collection des Documents inédits de l'Histoire de France, 
t. III, p. i35). 
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à ce point de vue, considéré comme chef-lieu : AuInay-lès-Bondy, 
Belleville, Blancmesnil, Bobigny, Bondy, Clichy-en-rAulnois, le 
Bourget, le Pré-Saint-Gervais, Livry, Pantin, Sevran et Ville- 
pinte. 

Cette organisation fut éphémère, puisqu'elle prit fin en 1790^ 
mais elle eut le mérite d'être une première révolution dans l'ordre 
administratif et de permettre aux municipalités de présenter aux 
États généraux de 1789, avec une liberté qu'elles n'auraient pas 
eue auparavant, leurs Cahiers de doléances. Celui de Drancy est l'un 
des plus étudiés de ceux qui nous sont parvenus pour les communes 
du département de la Seine ; il est probable que l'on s'adressa, pour 
le rédiger, à quelque avocat de talent qui mit en œuvre, avec déve- 
loppements juridiques, les plaintes trop légitimes des cultivateurs 
suburbains. 

Voici d'abord le préambule : 

Montesquieu a dit : a Les républiques finissent par le luxe, les monarchies 
par la pauvreté. » Quelle triste perspective ! Mais, en même temps, quelle idée 
consolante, pour nous particulièrement qui habitons la campagne, de voir un 
Roi, père de son peuple, sacrifier ses intérêts personnels pour le bonheur de 
ses sujets, et un ministre aussi bienfaisant qu*éclairé dont le souffle créateur 
va revivifier la France, donner à cet effet des soins et un zèle qu'aucune circon- 
stance ne peut diminuer ! 

Nous pourrions nous plaindre de beaucoup d'abus qui blessent tels droits 
et font le malheur des hommes; ce détail serait trop long, peut-être même 
inutile. Demandons seulement la réforme et suppression de ceux relatifs à 
notre état de cultivateurs et d'habitants de la campagne. 

Le Cahier comprend ensuite 14 divisions : Classement des 
terres. — Capitaineries. — Impôts. — Privilégiés. — Dîmes. — 
Droit de minage. — Droit d'étalonnage. — Vente du blé au poids. — 
Péages, — Enlèvement des gazons sur les chemins. — Baux des 
ecclésiastiques. — Droits d'échange. — Champart, cens, surcens, 
lods et ventes. — Nous n'extrairons de chacune d'elles que les géné- 
ralités absolument indispensables, puis, ce qui concerne Drancy 
même : 

Classement des terres. — L'agriculture étant la principale richesse de la 
France, il est de Tintérêt du gouvernement de lui accorder une protection par- 
ticulière. Il ne peut donc trop favoriser ceux qui sacrifient leur temps et leurs 
facultés à cultiver les mauvaises terres. 

La paroisse de Drancy est dans ce cas. Son territoire n'est, pour la plus 
grande partie, qu'un sable aride et frais; Ton y sème très peu de blé, et les 
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seigles et orges que l'on y fait indemnisent bien rarement les laboureurs de 
leurs avances. 

L'on ne peut concevoir comment M. l'Intendant de Paris, dans le cadastre 
qu'il a fait des terres de sa Généralité, divisées en vingt classes, a pu mettre 
la paroisse de Drancy dans la neuvième, lorsque, réellement, n'étant qu'une 
terre très médiocre, si même l'on n'ose dire mauvaise, elle ne devrait être 
mise que dans la seizième ou dix-septième classe. 

D'ailleurs, les prés, indistinctement, dans ce cadastre, étant taxés deux 
tiers en sus des terres, il se trouve une infinité de pays où les prés, taxés 
à 60 et 80 livres l'arpent, ne valent réellement que 6 et 8 livres. 

Arrêté que le Roi sera supplié de vouloir bien rectifier les erreurs faites 
dans ce cadastre de M. l'Intendant, afin de mettre les habitants de la paroisse 
de Drancy plus à portée de payer leurs impositions, en leur accordant un 
soulagement qui leur est dû. 

Capitaineries, — Le terroir de Drancy fait partie de la capitainerie de Vin- 
cennes, quoique à trois lieues de cette ville. M. le duc d'Orléans en est le capi- 
taine. La manière noble et désintéressée dont ce prince s'est expliqué dans ses 
instructions sur les capitaineries, en consentant à leur suppression, nous 
engage à nous étendre un peu à ce sujet 

Arrêté que le Roi sera supplié de supprimer toutes les capitaineries dans 
lesquelles il ne chasse point, sauf à conserver de la manière la moins nuisible 
les plaisirs de S. M., toutefois en indemnisant ceux qui pourraient en souffrir. 

Impôts. -^ C'est une portion des revenus que tous les citoyens doivent 
donner à l'Etat pour les besoins publics. Cette manière de contribuer aux 
charges de la société est légitime, mais sa répartition est-elle juste ?... 

Arrêté que l'impôt étant un objet indispensable, le Roi sera supplié de 
réunir en un seul, sous telle dénomination qu'il lui plaira, tous ceux dont la 
multitude et la diversité font gémir les habitants des campagnes, lequel une 
fois fixé sera invariable, et ne pourra, sous quelque prétexte que ce soit, être 
augmenté. 

Privilégiés, — Arrêté que le Roi sera supplié de supprimer toutes les 

immunités et exemptions aux charges publiques, particulièrement les privi- 
lèges pécuniaires, et d*ordonner la répartition égale de Timpôt sans distinction 
de personnes et de rangs. 

Dîmes. — La dîme est une certaine portion des fruits de la terre et autres, 
que le possesseur d'un héritage paye au décimateur, c'est-à-dire à celui qui 
a droit de dîme.... i. Arrêté que la Nation n'ayant consenti à l'établissement 
des dîmes qu'à condition qu'elle pourrait les racheter; que les motifs qui ont 
donné lieu à l'établissement de cet impôt ne subsistant plus, que TEglise ayant 
des propriétés assez considérables, indépendamment des dîmes, pour subvenir 
à ses besoins, elles ne sont plus qu*une richesse ajoutée à une richesse dont il 
faut décharger le peuple que cette richesse additionnelle appauvrit, le Roi 
sera supplié de permettre le remboursement des dîmes en argent, lequel sera 

I. Nous remplaçons par des points un assez long et inutile exposé de l'ori- 
gine et du caractère ecclésiastique de la dîme. On sait en effet que cet impôt 
était perçu par le clergé. 
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versé dans le Trésor royal, et dont le Roi leur assurera l'intérêt à 2 ou 3 et 
demi pour cent. Et dans le cas où cette demande ne pourrait être accordée, de 
régler par une loi uniforme et constante les prétentions des décimateurs, afin 
d'arrêter le progrès d'une invasion qui deviendra générale en peu d'années, 
puisque, s'autorisant de l'exemple de leurs voisins, il leur a sufH de leur 
permettre une fois et en un seul endroit ces dîmes pour que, de proche en 
proche, tout le territoire de la France y fût assujetti. 

Droit de minage. — Le droit de minage appartient au Roi et aux seigneurs 
sur les grains et denrées qui se vendent sur les halles et marchés, pour les 
indemniser des terrains qu'ils abandonnent aux laboureurs pour y exposer et 
vendre leurs grains, des mesures qu'ils leur fournissent à cet effet, des frais de 
construction et couverture de halles pour les garantir des injures de l'air et 
pouvoir les laisser en sûreté lorsqu'ils n'ont point trouvé à les vendre, enfin 
des frais de police pour maintenir l'ordre dans les marchés. 

Arrêté que le Roi sera supplié de supprimer tout droit de minage dans 

les villes et villages dont les marchés se tiennent dans les rues ou dans les 
halles n'étant point couvertes. Le blé ne peut pas rester en sûreté et à l'abri 
des injures de l'air quand les laboureurs n'ont pas trouve à le vendre. 

Droit d'étalonnage. — Arrêté que le Roi sera supplié de rendre une 

ordonnance qui oblige les ofliciers-mesureurs de sel, lorsqu'ils feront leur 
tournée dans les campagnes, de marquer et étalonner eux-mêmes les mesures, 
et de restreindre les 1 5 ou 18 sous que l'on paye pour chaque mesure au prix 
de 2 sous qui, vu la très grande quantité de mesures, indemnisera grandement 
les officiers-mesureurs de leur voyage, et leur y fera même trouver un bénéfice 
raisonnable. 

Vente du blé au poids. Suppression des mesures. — Personne n'ignore qu'il 
y a autant de mesures différentes qu'il y a de villes, peut-être même de 
paroisses. Dans l'une, le boisseau pèse 20 livres, dans l'autre 3o livres, dans 
celle-ci on mesure ras, dans celle-là, le grain sur bord, plus loin, comble.... 

Arrêté que le Roi sera supplié de supprimer la vente du blé à la mesure, 
et d'y substituer l'usage du poids. 

Péages. — C'est un droit qui se paye au Roi ou à quelques personnes par 
permission du Roi, pour le passage des personnes, bestiaux, marchandises, 
sur un pont, chemin, rivière, ou à l'entrée de quelques villes, villages ou 

autres lieux Arrêté que le Roi sera supplié de supprimer tous droits de 

péage, pontonage, barrage, passage, travers, etc., comme nuisibles au 
commerce et à Tagriculturc. 

Enlèvement des ga^^ons sur les chemins. — La manie des jardins anglais a 
donné lieu à un abus d'espèce nouvelle, très préjudiciable aux cultivateurs des 
environs de Paris. Les entrepreneurs de ces jardins, pour éviter les frais 
d'acquisition de la graine de gazon, qu'il faut semer très épaisse parce que 
plus la plante est pressée, moins elle trouve de nourriture et plus l'herbe en 
est fine, se sont ingérés de lever des gazons sur toutes les grandes routes et 

chemins vicinaux des environs de Paris Arrêté que le Roi sera supplié de 

rendre un règlement qui défende l'enlèvement des gazons sur les grandes 
routes et chemins vicinaux. 
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Baux des ecclésiastiques. — Arrêté que le Roi sera supplié d'obliger 

les abbés, nouvellement pourvus de bénéfices, de tenir les baux et engagements 
faits par leurs prédécesseurs, si mieux ils n'aiment, en en dépossédant leurs 
fermiers, les indemniser de trois années une, comme la loi l'ordonne pour les 
nouveaux acquéreurs des biens de campagne. 

Droits d'échange, — L'échange est un acte par lequel deux personnes se 
transportent réciproquement la propriété de quelque chose 

Arrêté que le droit d'échange étant une imposition nouvelle, le Roi sera 
supplié de le supprimer, afin de faciliter aux propriétaires les moyens de 
réunir les parties éparses de leurs possessions, et, par ce moyen, leur faciliter 
la culture de leurs terres 

Champarty cens, surcens, lods et ventes. — Toute copropriété est 

nuisible à la culture: c'est une maxime avouée par le raisonnement et l'expé- 
rience. La copropriété des seigneurs est représentée sous cent dénominations 
différentes: cens, surcens, chef-cens, relief, rachat, lods et ventes, dîmes, 
champart, banalité, etc. Pour donner une idée de la misère où les institutions 
féodales ont réduit les laboureurs et les habitants des campagnes, il ne faut que 
considérer le nombre des copropriétaires qui viennent partager le fruit de 
leurs travaux. A peine ont-ils vendangé les vignes ou moissonné leurs champs 
que le bailleur, le seigneur de fief, le seigneur suzerain, le décimateur, le 
pasteur, etc., réclament leur partage dans la récolte. Viennent ensuite les 
collecteurs des droits royaux exiger la taille, l'industrie, la capitation, les 
vingtièmes, sans compter le tabac, la gabelle, les aides, etc. 

Arrêté que le Roi sera supplié de permettre l'affranchissement des droits 
féodaux des propriétaires laïques, aux conditions dont les parties conviendront 
entre elles, soit en argent, soit pour la cession d'une partie du fonds pour 
sauver le reste à perpétuité de toute redevance féodale. 

Et quant à ceux appartenant aux ecclésiastiques, l'affranchissement ne 
pourra s'en faire qu'à deniers d'entrée seulement, lesquels seront versés au 
Trésor royal, et dont le Roi leur assurera l'intérêt à trois et demi pour cent, 
intérêt qui composera l'ancien revenu. 

Signé: Colleau; Parnib; Giroux; Camu, procureur fiscal; C. Lehaire; 
Provost; Lecointre; F. Crbtté; Paris; Polsot; Charlemagnb; Hurtalt; 
Cretté; Pontis, g^re/^^r i. 

La disparition des premiers registres de délibérations munici- 
pales, dont la série ne commence plus maintenant qu'en 1825, 
nous prive malheureusement de la meilleure source où nous 
puissions puiser pour retracer les annales de Drancy durant la 
Révolution. La pièce suivante, du commencement de juin 1792, 
donne des détails intéressants sur la situation religieuse de la 
commune à ce moment : 



I. Archives parlementaires, t. IV, pp. 488-493. 
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Biens du ci-devant chapelain de Notre-Darae-de-Lorette du Petit-Groslay, 
paroisse de Bondy, consistant en une petite chapelle rebâtie à neuf près la 
ferme du Petit-Groslay, et g arpents 3/4 de prés; adjugés 12,100 livres. 

Biens de la cure de Drancy: sB arpents 39 perches de terre; adjugés 
21,100 livres. 

Biens du chapelain de N.-D. de Drancy : 7 arpents au lieu dit le Baillet, 
I arpent près le Gros Saule et i arpent au canton du Marais ; adjugés 
8,100 livres. 

Biens des chanoines de Saint-Merry : une ferme et 60 arpents de terre, lieux 
dits le chemin du Bourget, le Perruchet, la Mare Ronde, le Cimetière aux 
chevaux, TÉtang, le Baillet, les Criers, le Gros Saule, la Saussaye, les Vingt- 
Saules, les Vignes ; adjugés 48,200 livres. 

Biens des Mathurins de Paris ; 

Une ferme au Bourget et 104 arpents 48 perches de terre, lieux dits la Mare 
ronde, le Cimetière aux chevaux, l'Étang, la Guineressc, les Vignes de Gornay, 
le Bois de Groslay, le Putéau, la Mare Jumelle, Marovial, la Mare Galoppin, 
la Haute Borne, adjugés 96.000 livres. 

On aura remarqué la mention qui est faite, en tête de cette liste, 
de la chapelle Saint-Sylvain du Petit-Drancy. Cela porte à croire 
qu'elle n'était pas alors encore détruite; elle le fut sans doute peu 
après, pendant la Terreur. Toujours est-il que, vers i85o, le 
baron de Guilhermy, parcourant Tancien diocèse de Paris pour 
en recueillir les inscriptions, constata que son emplacement était 
marqué par une croix. Aujourd'hui, la croix même a disparu, 
probablement depuis la guerre de 1870. 

Le 2 juillet 1827, les récoltes — qui font toute la fortune 
du pays — furent détruites par la grêle. Nous l'apprenons inci- 
demment par le texte d'une délibération du 17 février 1828, 
relative à l'acquisition du presbytère, et dont il sera parlé plus 
bas: a Vu les malheurs qu'a éprouvés la commune par une 
grêle affreuse qui a ravagé le territoire, le 2 juillet 1827 » 

Sur la façon dont fut accueillie à Drancy la Révolution 
de i83o, il n'y a pas d'autre mention que celle de la « pres- 
tation du serment de fidélité au Roi, d'obéissance à la Charte », 
faite le 14 octobre. La monarchie de Juillet étant tombée, dix- 
huit ans plus tard, le Conseil municipal prenait, le i3 mars 1848, 
la délibération suivante : « Le Conseil charge le citoyen maire 
de transmettre au commissaire du gouvernement sa franche 
adhésion à la République, et de l'assurer de son loyal concours 
pour travailler à la ferme consolidation des nouvelles institu- 
tions que la France s'est données. » Il est vrai que, le 14 dé- 
cembre i85i, quelques jours après le succès du coup d'État, 
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ce même Conseil donnait encore son adhésion, pleine et entière, 
« aux mesures énergiques prises par le président de la Répu- 
blique ». 

Cependant, à une époque que nous avons le regret de ne 
pouvoir préciser davantage, l'ancien château de Drancy, celui 
des Séguier, était devenu la propriété de la famille de Ladou- 
cette. Ce fut pour la commune un événement heureux, comme 
on le verra par la suite. Louis -Napoléon -Laetitia -Charles, 
baron de Ladoucette, né à Gap en 1809, mort à Paris le 
12 décembre 1869, résida souvent au château, et fit, avec sa 
femme, la baronne de Ladoucette, décédée à Cannes au mois 
de décembre 1897, t)eaucoup de bien dans le pays. Tour à 
tour conseiller d'État, député de la Moselle à l'Assemblée légis- 
lative, sénateur, maire du VIII* arrondissement de Paris, il 
était, on le voit, un des personnages considérables du second 
Empire, et, quand il mourut, le Conseil municipal décida 
d'inscrire dans ses registres l'expression des regrets de la com- 
mune (séance du 16 février 1870), 

En 1857, M. et M™« de Ladoucette avaient obtenu de l'arche- 
vêque de Paris une visite dans la paroisse; cette visite eut 
lieu le 27 juin, et on en fit une solennité. Le 24 juillet suivant, 
le Conseil municipal, d'accord avec le conseil de fabrique, 
décida d'en consacrer le souvenir par une inscription gravée 
sur marbre, en lettres d'or, dont nous n'avons pas retrouvé de 
vestiges. 

C'est à cette époque que M™« de Ladoucette fonda dans la 
commune une école de filles, entièrement gratuite, avec ouvroir, 
salle d'asile et cours d'adultes, confiée à la direction des sœurs 
de Saint- Vincent-de-Paul. 

En i865, à la suite du décès de leur fille Berthe, M. et M«« de 
Ladoucette firent proposer à la municipalité d'acquérir au prix 
de mille francs un terrain vague situé à l'extrémité Ouest de 
Téglise pour y construire un mausolée en forme de chapelle 
sous l'invocation de sainte Berthe. Le Conseil accepta cette 
offre avec reconnaissance {10 avril i865), en remarquant que 
la somme était bien supérieure à la valeur réelle du terrain, 
dont la contenance n'était que de 4 ares 33 centiares. Il sera 
plus loin question de cette chapelle, dans le paragraphe con- 
sacré à l'église (p. 36). 

Les châtelains de Drancy rendirent moins service à la com- 
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mune en usant de leur influence pour faire écarter du voisi- 
nage immédiat de leur propriété le tracé primitif de la ligne 
de Soissons, qui devait passer beaucoup plus près du village. 
II est facile de vérifier que la ligne actuelle du chemin de fer 
décrit une courbe inutile vers le Nord pour revenir vers TEst ; 
une délibération du 2 décembre i858 constate, avec un regret 
discrètement indiqué, cette déviation. 

Moins d'un an après la mort du baron de Ladoucette, le château 
qu'il s'était plu à habiter et à embellir allait être détruit par la 
guerre la plus barbare, la plus meurtrière que cette calme région 
ait jamais connue. Les hostilités étaient engagées depuis un mois, et 
nos troupes avaient déjà subi de cruels revers quand, le 29 août 1 870, 
le Conseil municipal de Drancy se réunit encore pour « jurer obéis- 
sance à la Constitution et fidélité à l'Empereur ». Cette réunion 
devait être la dernière pour de longs mois. Le village ne fut pas 
occupé par l'ennemi; mais, lorsque l'investissement de Paris fut un 
fait accompli, vers le 20 septembre, tous les habitants se réfugièrent 
à Paris, et ce fut rue d'Hauteville, 85, que le Conseil se réunit en 
mairie provisoire, le 24 septembre, pour voter quelques secours aux 
familles nécessiteuses. 

Drancy avait un voisinage dangereux, le Bourget, où les Alle- 
mands, occupant d'autre part Stains, Dugny, le Blanc-Mesnil, et Aul- 
nay-lès-Bondy, avaient leurs avant-postes. Couvert par nos forts de 
Romainville et de Noisy-le-Sec, il devait donc être un point straté- 
gique important, lors des deux attaques que nos troupes tentèrent 
de ces avant-postes, avec autant de vaillance que de malheur. La 
première eut lieu, on le sait, le 27 octobre, et dura trois jours. 
Drancy fut alors occupe par les troupes du commandant Salmon, 
capitaine de frégate, et les deux pièces de canon qu'on y avait 
mises en batterie eurent, dès le 28, le mérite d'inquiéter fortement 
l'artillerie ennemie installée au Pont-Iblon. Ce ne devait être, 
hélas ! qu'un succès éphémère. Des ordres furent donnés pour que 
ces deux canons allassent renforcer l'artillerie du Bourget, et le 
village resta exposé au bombardement des Prussiens, sans pouvoir 
riposter. Le 3o octobre, il fallait battre en retraite, sans que les 
bataillons du commandant Salmon aient eu à tirer un coup de fusil. 
Dans son livre si documenté sur le siège de Paris, M. Duquet blâme 
vivement la conduite de cette opération. 

Le même écrivain n'est pas moins sévère dans le récit de la 
seconde attaque du Bourget, celle du 21 décembre, qu'il traite 
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Je « sinistre farce >^, Là encore, la plaine de Drancy fut tout entière 

occupée par des forces considérables, francs-tireurs, division Ber- j 

thaut« brigade Reille, qui s'avancèrent jusqu'à la ligne du chemin 

de fer de Soissons, mais tout d'abord y assistèrent dans Tinaction , 

au terrible choc qui se livrait à moins d'un kilomètre d'elles. Puis, 

trop tard, les francs-tireurs engagèrent avec l'ennemi un combat 

heureux qui se termina par la prise de la ferme de Groslay et la 

retraite des Allemands jusqu'au delà de Bondy, mais ce n'est pas 

de ce côté-là que Teffort devait porter, et ce fut de la bravoure en 

pure perte. 

Lorsque, la paix signée, les habitants de Drancy purent rentrer 
chez eux, ils constatèrent avec stupeur le désastre que leur avait 
valu rinvasion : de leurs maisons, du château, de l'église, il ne restait 
que des ruines: le Conseil évalua, dans la séance du 7 mai 1871, 
la première qu'il ait tenue après ces douloureux événements, les 
frais de réparation à 38.835 francs 64 cent. Le château fut recon- 
struit dans son style primitif par les soins de M™« de Ladoucette; 
l'église aussi, dans les conditions que nous dirons plus bas, — et, 
grâce à la fécondité du sol, la commune a recouvré sa prospérité. 

Depuis cette époque, un fait s'est produit qui a une grande 
importance dans les annales de Drancy, sans compter qu'il cons- 
titue un fait exceptionnel. A considérer le tableau graphique de la 
population du bourg, entre 1880 et 1890, les statisticiens seraient 
fort surpris de constater que ses totaux ont presque doublé pen- 
dant cette période. La raison en est qu'en 1884, puis en 1888, la | 
Compagnie des chemins de fer du Nord a construit à l'extrémité du 
territoire de la commune, tout près de la gare du Bourget-Drancy 
et de celle du chemin de fer de Grande Ceinture, deux groupes de 
bâtiments destinés à loger ses employés. L'ensemble de ces 
constructions porte le nom de Cité du Nord ; le premier groupe, 
composé de 33 logements, a été bâti en avril 1884; l'autre date 
d'avril 1888 et comprend 52 logements. 

Un autre événement, non moins considérable, est le legs fait par 
M»"* de Ladoucette à l'asile fondé par elle dans son château de 
Drancy et ses dépendances, d'une rente de 3o.ooo francs, et 
d'autres libéralités, dont on trouvera le détail dans les chapitres 
consacrés à l'état administratif de la commune (pp. 2 5 et 36). 
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II. — MODIFICATIONS ADMINISTRATIVES 

ET TERRITORIALES 

L'attribution successive de la commune au canton de Pierre- 
fitte pendant la Révolution, à celui de Pantin de Tan IX à 189?, 
enfin depuis lors à celui de Noisy-le-Sec ne paraît pas avoir 
soulevé de protestations sérieuses. Nous n'avons plus, il est vrai, 
les registres du temps de la Révolution; peut-être y trouverait-on 
la trace de quelques récriminations contre la longue distance qui 
séparait Drancy de son chef-lieu Pierrefitte, alors que Saint- 
Denis ou Pantin étaient plus voisins, mais ce n'est qu'une hypo- 
thèse. 

Si en 1888 (3o janvier) et en 1891 (29 mai), le Conseil muni- 
cipal exprima un vœu en faveur de son maintien au canton de 
Pantin, c'est qu'alors il n'était pas question de créer un chef- 
lieu à Noisy-le-Sec, et cette création même paraît avoir été fort 
bien accueillie. 

Lorsque la suppression des deux sous-préfectures fut décidée 
en principe et que les communes furent consultées, celle de 
Drancy donna, le 10 mars 1877, un avis favorable: i® à ce que 
les deux arrondissements fussent réunis; 2* à ce que leur admi- 
nistration fût confiée à un fonctionnaire unique, en résidence à 
Paris; 3° à ce que le nombre des membres du Conseil d'arron- 
dissement fût fixé à 18. 

La question de l'étendue du territoire donna lieu à de bien 
autres difficultés. 

Nous avons vu (p. 18) que, dès 1 791, la municipalité, réclamant 
un curé au directoire du district de Saint-Denis, indiquait aussi 
son formel désir de voir respecter l'intégralité de la paroisse — 
ce qui ne peut s'entendre que du territoire même de la paroisse. 
C'est que, depuis la création des assemblées provinciales, en 1787, 
le Bourget, à demi cure jusque-là avec Dugny, mais dépendant 
complètement de cette commune au point de vue purement 
administratif, s'était érigé en municipalité. Cette situation ne 
lui avait pas été davantage contestée par le district de Saint- 
Denis ; or, les communes environnantes prévoyaient à bon 
droit qu'il faudrait au Bourget un territoire et qu'il serait formé 
avec le leur. De là, une lutte, pacifique d'ailleurs — où les délibé- 
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rations furent les seuls projectiles employés, mais qui devait 
durer plus de quatre-vingts ans et se terminer par la victoire 
du Bourget. 

Nous renvoyons à notre Notice historique sur cette dernière 
commune pp. 19-25 , où les phases diverses du conflit sont 
exposées en détail ; on y trouvera notamment le texte d'un 
mémoire rédigé par la municipalité de Drancy, le 27 décem- 
bre 1795, pour réfuter les arguments fournis par le Bourget, ei 
où, on doit le dire, c'étaient sunout les intérêts de Blanc-Mesnil, 
en Seine-et-Oise, et de la Coumeuve qui étaient en cause. Cette 
fois, d'ailleurs, le Bourget eut gain de cause. Il échoua, en 
revanche, le 20 avril 1820, et aussi en 1861. A cette date, le 
Conseil municipal de Drancy prît, le 21 novembre, une délibé- 
ration des plus énergiques et des plus documentées contre ces 
tentatives d'envahissement ; il proposait de sacrifier Blanc- 
Mesnil « avec ses io5 habitants et ses 6 élèves des deux sexes, 
sans église ni presbytère, ni cimetière — ou d^annexer au Bourget 
les i3 hectares de la Courneuve enclavés dans Drancy entre la 
route impériale n® 2 et la limite du territoire de Drancy », de 
façon à ce que ses limites fussent : au Nord, le chemin de grande 
communication 38 (actuellement chemin 3o), au Midi, le chemin 
de Saint-Denis à Bondv, à TOuest. la route de Flandre. 

De semblables délibérations furent prises en 1869, puis 
en 1873; ce devait être pour la dernière fois. Le Conseil général, 
dans sa séance du 29 novembre 1873, approuva le projet d'emprise 
de territoire sur Dugny, la Courneuve et Drancy, et une loi 
conforme fut promulguée le 2 3 mai 1877. Drancy perdait 52 hec- 
tares, c'est-à-dire tout le territoire situé au delà de la ligne du 
chemin de fer entre la station du Bourget et le chemin des 
Barrières. 



III.— ANNALES ADMINISTRATIVES.— LISTE 

DES MAIRES 

Instruction. — Nous avons dit que, dès le XVII* siècle, le 
village était pourvu d'un maître d'école, et que la Révolution trans- 
forma cette fonction en celle d'instituteur public. Le 9 août i833, 
le Conseil municipal fut invité à prendre une délibération 
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conforme à la loi du 28 juin précédent, aux termes de laquelle les 
communes devaient parfaire à 200 francs le traitement de Tinsti- 
tuteur lorsqu'il n'atteignait pas cette somme ; or, à Drancy , le 
traitement n'était que de i5o francs; le Conseil dut donc inscrire 
au budget de 1834 ^^^ surimposition de 270 francs pour aug- 
menter ce traitement de 5o francs et régler le loyer de l'école, 
qui était alors de 220 francs. 

On a vu aussi plus haut que la commune avait été dotée par 
M"»** de Ladoucette d'une école de filles entièrement gratuite, 
et dirigée par les sœurs de Saint- Vincent-de-Paul. Le i3 fé- 
vrier 1881, le Conseil délibéra: « Il y a lieu d'établir à Drancy 
une école publique pour les jeunes filles. » 

Noms des rues. — La nomenclature des voies publiques de 
la commune est des moins compliquées. La plus ancienne rue 
fut sans contredit la grande rue, à laquelle une délibération offi- 
cieuse du 3o juin 1894 ■ — où le Conseil « réprouve de toutes 
ses forces l'odieux attentat dont a été victime le sympathique 
président » — donnait le nom de Sadi-Carnot. Cette délibé- 
ration fut confirmée le 23 août suivant, et, le même jour, la 
rue Neuve fut dénommée rue Rigaud, du nom d'une bienfaitrice 
du village ; la rue des Marais devint rue de TÉgalité, « parce 
qu'elle conduit au cimetière ». Le i5 novembre suivant, le 
chemin rural n^ 39 reçut le nom de rue du Chemin-de-Fer-de- 
Grande-Ceinture. 

La rue Rigaud, avant de se nommer ainsi, s'était d'abord 
appelée rue Boissière, puis, à dater de 1869, rue Neuve. 

L'avenue de Drancy, qui mène du chemin de fer au château, 
était auparavant Tavenue du Château. 

La rue du Quartier-du-Roi, — dont on ne s'explique le nom 
que par celui d'un lieu dit — est devenue rue de la Répu- 
blique, continuée par la rue de Bondy qui mène à la route des 
Petits-Ponts. 

Disons enfin que, le 17 février 1879, le Conseil avait voté un 
crédit de 200 francs pour l'achat de plaques indicatrices des 
noms de rues, et invité les propriétaires à faire eux-mêmes la 
dépense des numéros à apposer sur leurs maisons. 

Chemins de fer et tramways, — Il fut pour la première fois 
question de chemin de fer à Drancy le 18 février 1844; encore 
n'était-ce que pour Topportunité de la création d'une station, 
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sur la ligne de Paris à Creil, au lieu dit la Maison de Seine, 
à Saint-Denis. Le Conseil répondit que, en raison de Téloignement 
des localités, il se désintéressait. 

Le lo mai suivant, à propos de la création du chemin de 
fer de Strasbourg, qui devait alors partir de la barrière des 
Vertus, le Conseil sollicita en faveur de l'établissement d'une 
station à la limite du département, estimant que c'était bien 
le moins qu'un chemin de fer fait sur le territoire et avec le 
concours du département y eût au moins une station. Ce qui 
prouve que le projet primitif ne prévoyait d'arrêt ni à Pantin, 
ni à Noisy-le-Sec, ni à Bondy, ni à Villemomble. 

La ligne de Soissons ne devait s'ouvrir que quinze ans plus 
tard: le 2 décembre i858, le Conseil demanda que le nom de 
la station fût Drancy-le-Bourget; il ne put l'obtenir. 

Dans sa séance du 3 mai 1877, il émit un vœu favorable à 
l'emplacement projeté pour la station du chemin de fer de Grande 
Ceinture, et, le 12 novembre 1881, il protesta, sans succès encore, 
contre la dénomination projetée : le Bourget-Grande-Ceinture, 
estimant que la station étant située sur le territoire de Drancy 
en devait porter le nom. La ligne a été ouverte à l'exploitation 
le 2 janvier 1882. 

Le 12 février 1897, une délibération a été prise pour obtenir 
le prolongement jusqu'à Drancy, ou au moins jusqu'au lieu dit 
les Six-Routes, du tramway de Pantin aux Quatre-Chemins — 
et, le 8 janvier 1898, un vœu a été émis pour que le tramway 
devant desservir Bobigny (terminus aux Six-Routes) fût livré le 
plus tôt possible à l'exploitation. 

Postes et télégraphes, — Ce n'est que depuis le i««^ mai 1898 
que la commune possède un bureau de recette auxiliaire et de 
télégraphe, installé à la mairie. Jusque-là, le service était fait 
exclusivement par le Bourget. Le 3o août 1888, le Conseil avait 
ajourné le projet de création d'un bureau de poste, en raison des 
dépenses faites l'année précédente pour la construction du groupe 
scolaire. Le 14 avril 1892, il vota un crédit de 5o francs pour 
l'établissement d'une boîte aux lettres à la « Cité ouvrière », et, le 
29 août suivant, émit le vœu d'une création semblable au « hameau 
des Poudrettes ». 

Pompe à incendie. — L'acquisition d'une pompe à incendie 
fut votée, le 4 juillet i852, à la suite d'un incendie survenu la 
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semaine précédente dans la commune. La « compagnie de pom- 
piers municipaux » fut constituée le i5 décembre i853. 

Taxe sur les chiens, — Elle fut décidée pour la première fois 
par le Conseil municipal le 2 septembre i855; les chiens d'agré- 
ment furent taxés à 10 francs, ceux de garde à 5 francs, « exception 
faite pour les chiens de bergers et d'aveugles ». Ces cotes, un 
peu élevées, ont été ramenées à 8 et à 3 francs. 

Messiers, — « Le garde champêtre ne pouvant être partout à 
la fois », les cultivateurs du bourg constituèrent spontanément, 
le 3o octobre 1861, une compagnie de gardes-messiers, composée 
de 12 gardes, 4 d'entre eux devant être en exercice une année 
entière — c'est-à-dire pendant les récoltes. 

Conseil municipal, — Le 3o mai 1884, ^^ Conseil réglementa 
lui-même la tenue de ses séances pour assurer l'exactitude de ses 
membres à s'y rendre; il fut décidé que l'appel serait fait 
quinze minutes après l'heure fixée pour la convocation ; qu'une 
amende d'un franc serait infligée pour cinq minutes de retard, 
de deux francs pour un retard plus long, et de cinq francs 
pour l'absence complète non excusée. Ce règlement un peu 
rigoureux n'est plus en vigueur. 

Éclairage des voies publiques. — Il a été décidé, le 9 Jan- 
vier 1891, par le vote d'un crédit de i.ooo francs. La dépense 
totale d'installation n'a été en réalité que de 936 fr. 10 centimes 
(délibération du 14 avril 1892). 

Pompes funèbres, — Le 9 février 1894, un arrêté municipal 
régla le service des inhumations : pour chaque enterrement d'adulte, 
3 porteurs municipaux, au prix de 3 francs chacun ; 2 porteurs 
seulement pour les enterrements d'enfant. La commune n'ayant 
pu trouver que 2 porteurs, il fut stipulé que l'on en emprun- 
terait un au Bourget, deux même, quand la bière serait en chêne. 
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MAIRES DE DRANCY ' 

MUART. 1793. 

GIROUX, Jacqubs-Hbnri. 1793. 

GAUTIER, Paul-Joseph. An V. 

DEBOURGE. An X. 

BEHAGUE, Eustache-Antoine-Richard. 1806. 

CAILLE, Charles-René, i 825-1 836. 

THAYER, Amédée, 1836-1843. 

HOUDART, Samuel-Victor. 1843- 1878. Élu maire par le Conseil le 

i3 août 1871. Nommé maire par arrêté préfectoral en 1874. Elu le 

8 octobre 1876. 
LALOUETTE, Philippe. 21 janvier 1878-mai i883. 
DUBRAY, Charles. Élu le 6 mai i883. 
LAVAL, Barthélémy. Elu le 17 mai 1884. 

LALOUETTE, Philippe. Élu le i3 mai 1888. Réélu le i5 mai 1892. 
LABRY, Victor-Pierre. Élu le 16 mai 1896. 



IV —MONUMENTS ET EDIFICES PUBLICS 

Mairie. — En 1825, la commune ne possédait pas encore 
de mairie. Aux comptes de dépenses annuelles est inscrite la 
somme de 100 francs pour « location de la maison commune », 
et cela pendant de longues années. 

Le i5 mai 1834, fut prise une délibération sur la nécessité de 
construire « sur la place communale une maison contenant une 
école, un logement pour Tinstituteur, une salle communale, un 
corps de garde, etc. ». A cet effet, fut ouvert un crédit de 
4.000 francs, sous cette réserve que le gouvernement subviendrait 
au surplus de la dépense. Cependant, le 10 novembre de Tannée 
suivante, saisi de la proposition d'acquérir une maison, celle 
de M"»** Devilliers, pour en faire une mairie, le Conseil se ravisa 
et fut d'avis qu'il valait mieux employer au pavage de la rue du 
Quartier-du-Roi les fonds précédemment votés. 

Ce n'est que par délibération du 8 novembre 1840 que fut 
acquise la mairie actuelle (maison Levasseur). Les travaux 
d'appropriation coûtèrent 5.488 francs. Une réparation complète 

I. Jusqu'à Tannée 1825, date à laquelle commence seulement la série des 
registres de délibérations municipales, cette liste est forcément incomplète. 
C*est en vain que nous avons cherche à en combler les lacunes à l'aide des 
registres de l'état civil. Ces actes étaient alors signés par l'adjoint. 
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du bâtiment fut faite, d'abord après la guerre, puis en 1894, cette 
dernière d'après les plans présentés par M. Barrois, architecte 
à Noisy-le-Sec. L'administration y a contribué par deux alloca- 
tions, l'une de i3.6oo francs (26 juin 1894), l'autre de 8.3oo francs 
(25 janvier 1895). 

Église, — Nous avons dit que, de l'antique édifice du 
XII« siècle, la guerre de 1870-1871 n'avait plus guère laissé 
que les gros murs. La dépense de réfection fut évaluée à 
20.000 francs sur lesquels M*"* de Ladoucette en donna généreu- 
sement 8.000 pour manifester « sa reconnaissance à la Providence 
d'avoir retrouvé intact le mausolée de sa fille ». Des inscriptions, 
dont la rédaction aurait pu être plus heureuse, rappellent ces faits. 

Presbytère. — Par délibération du 17 février 1828, le Conseil 
fut d'avis d'acquérir la maison mitoyenne avec le clocher de 
l'église, appartenant au sieur Levasseur, pour en faire le pres- 
bytère. Une ordonnance royale, du 25 mai 1828, en autorisa 
l'acquisition au prix de 8.000 francs. Cette maison n'était autre 
que l'ancien presbytère, vendu comme bien national, à la dame 
Cretté qui l'avait ensuite transmis à M. Levasseur. 

Cimetière, — Jusqu'en 1845, le cimetière était, suivant Tusage, 
contigu à l'église. Il a été transféré dans le terrain actuel à la suite 
d'une délibération du 10 novembre 1844. 

Groupe scolaire. — C'est le 16 février 1882 que le Conseil 
s'occupa pour la première fois de la fondation d'un groupe 
scolaire, et le 26 mai i883 qu'il décida l'acquisition du terrain 
Provost, d'une contenance de 5. 000 mètres, à raison de 3 francs 
le mètre. Le 27 octobre 1887, ^^ crédit de i.ooo francs fut voté 
pour l'inauguration solennelle de cet édifice. 
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RENSEIGNEMENTS 

ADMINISTRATIFS 



I. — TOPOGRAPHIE, DÉMOGRAPHIE 

ET FINANCES 



§ I.— TERRITOIRE ET DOMAINE 

A. — TERRITOIRE 

Nom. — Drancy. 

Dénomination des habitants, — Les habitants sont dénommés 
Drancéens. 

Armoiries. — Néant. 

Limites du territoire. — La commune de Drancy, située au Nord- 
Est du département et limitrophe du département de Seine-et-Oise, 
est bornée : 

Au Nord, par Le Bourget (Seine) et Le Blanc-Mesnil (Seine-et- 
Oisc) ; 

A TEsi, par Le Blanc-Mesnil (Seine-et-Oise); 

Au Sud, par Bobigny; 

A rOuest, par La Courneuve. 

Quartiers, hameaux^ écarts. — Le Petit Drancy, au Sud-Ouest 
de la commune, se compose d'une ferme, de quelques établisse- 
ments maraîchers et de deux dépôts d'engrais. 

La cité du Nord, située près de la gare du Bourget-Drancy, au 
Nord-Ouest de la commune, est formée d*un groupe de maisons 
construites par la Compagnie du chemin de fer du Nord pour y 
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loger ceux de ses employés qui ont leurs occupations dans la région, 
principalement à la gare de triage du Bourget, établie sur Drancy. 

Lieux dits, — La Mare Cassine, le Marais, le Cimetière aux Che- 
vaux, Sablière aux Blonds, le Baiilet, Champ de la Dimeresse, 
Haute Borne, Moulin Fendu, la Dimeresse, TÉtang, Groslay, la 
Mare Chéron, la Mare Galopin, la Chapelle Sainte Geneviève, 
Vignes de Gournay, TOrme Brûlé, le Putteau, Buisson Barré, 
Petit Drancy, le Pot d'Eau Bénite, le Noyer Boudon, la Muette, 
la Saussaie Gaillard, la Vache à TAise, Tourelle de Bobigny, la 
Violette, le Poirier de Drancy, le Trou au Sable, les Mares Jumettes, 
la Mare aux Huats. 

Superficie de la commune. — La superficie actuelle du territoire 
est de 763 hectares, dont : 

Propriétés bâties 21 h. 

Propriétés non bâties 742 h. 

Total égal 763 h. 

Arrondissement. — Saint-Denis. 

Canton. — Noisy-le-Sec. 

Circonscription électorale législative. — Troisième circons- 
cription de Tarrondissement de Saint-Denis. 

Sectionnement électoral. — Pas de sectionnement. 

Bureau de vote. — Un seul bureau de vote, à la Mairie. 

Circonscription judiciaire. — Justice de paix de Pantin. 

Circonscription de commissariat. — Commissariat de police de 
Pantin. 

Orographie. — Point le plus élevé au-dessus du niveau de la 
mer: 5o mètres (au lieu dit l'Orme Brûlé, au Sud-Est de la 
commune). 

Point le plus bas : 40 mètres (le Nord, le Centre et le Sud de la 
commune). 

L'altitude a été repérée, au Carrefour de Bobigny, à la cote 48,7. 

Hydrographie. — Le Moleret prend naissance à Rosny- 
sous-Bois, reçoit les égouts de cette commune, entre sur le 
territoire de Bondy où il reçoit Tégout de la route nationale n« 3 
et le canal d'assainissement de la voirie de Bondy, forme limite 
entre Le Blanc-Mesnil et Drancy sur une étendue de i.335 mètres, 
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puis traverse le territoire du Bourget où il reçoit Tégout de la 
route nationale n® 2. 

A partir de la traversée de la route nationale n® 2, au Bourget, 
le Moleret prend le nom de Molette ; le ruisseau traverse le 
territoire du Bourget, forme limite entre les communes de La 
Courneuve et de Dugny et se jette dans le Rouillon. 
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B. — DOMAINE 



Mairie. — La mairie est située rue Sadi-Carnot, n® 9, à 
l'angle d'une place triangulaire où se trouvent également les 
entrées de Féglise et du presbytère. 

C'est un bâtiment à deux étages avec trois fenêtres sur 
chaque façade. 

Il comprend : au rez-de-chaussée, le cabinet du secrétaire, 
avec cabine télégraphique et recette auxiliaire des postes, et la 
salle des séances. 

Au I**" étage, la bibliothèque municipale et le logement du 
secrétaire. 

La superficie est de 375 mètres carrés. 

Achetée en 1842, au prix de 20.000 francs, la mairie a cié 
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réparée, en 1894, pour une somme de 19.000 francs. Le bâtiment 
appartient à la commune. 

Ecoles, — Le groupe scolaire est situé rue de la Répu- 
blique, no 2; il contient dans un même bâtiment les classes de 
garçons, de filles, une école enfantine, ainsi que des loge- 
ments pour les instituteurs et institutrices. 

La superficie du terrain occupé est de 5. 000 mètres carrés et 
le total de la dépense s'est élevé à la somme de 83.976 fr. 46. 

Cette dépense a donné lieu à un emprunt de 3o.ooo francs 
au Crédit foncier. 

Église. — L'église, sous le vocable de Saint-Germain-rAuxer- 
rois, est située place de TÉglise, au fond d'un petit terrain 
planté d'arbres sur lequel elle se présente latéralement; sa 
façade, très simple, est divisée en trois travées. A l'angle de l'église 
et du mur d'une propriété particulière s'ouvre, sur deux côtés, 
un porche donnant accès dans l'église à la hauteur de la pre- 
mière travée du bas côté gauche. 

Au-dessus de l'édifice s'élève une tour carrée, garnie d'abai- 
son et terminée par une flèche. 

Intérieurement, l'église se compose d'une nef composée de 
trois travées séparées et accompagnées de bas côtés simples. 

Au fond de la nef, un arc triomphal s'ouvre sur le chœur 
qui contient, dans une niche ogivale, une statue de la Vierge 
sur des nuages. Vis-à-vis du maître -autel, à l'autre extrémité de 
la nef, se trouve une sorte de chapelle ogivale construite par les 
soins de M. de Ladoucette, sur un terrain donné par lui, pour 
recevoir le tombeau de sa fille Berthe, comtesse Robert de Mun, 
née en 1844, morte en i865. 

Le sarcophage en pierre grise, avec inscription et armoiries, 
supporte un groupe en marbre blanc, œuvre du sculpteur Charles 
Pètre, Messin, en 1867. Il se compose de deux figures : la Reli- 
gion portant au ciel la comtesse de Mun. 

L'église est décorée dans le goût polychrome du XII« siècle. 

La superficie du terrain est de 2o5 mètres carrés. 

Le monument appartient à la commune. 

Temple, Synagogue, — Néant. 

Presbytère, — L'entrée du presbytère est place de l'Eglise; il est 
précédé d'une cour dans laquelle s'ouvre, à droite, la sacristie; 
derrière la maison se trouve un Jardin. 
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Il a été acheté, en 1828, au prix de 8.000 francs. 
La superficie du terrain est de i .800 mètres carrés. 
C'est une propriété communale. 

Cimetière. — Le cimetière est situé rue de l'Égalité, dénomina- 
tion d'une philosophie inattendue. 

Le terrain, de 3. 168 mètres carrés, a été acquis le 1" octobre 
1894, pour son agrandissement, au prix de 5. 000 francs. Les 
travaux ont coûté 13.197 francs. 

Il existe un caveau dépositoire, construit à la même époque et 
dont le prix se confond avec les dépenses ci-dessus. 

La commune en est propriétaire. 

Tombes militaires. — Dans le cimetière, un terrain de 2 mètres 
carrés, entouré d'une grille et recouvert d'une pierre, contient les 
corps de 3 Allemands; une tombe d'aspect semblable, mais d'une 
superficie double, sert de sépulture à 16 soldats français. 

Deux soldats français, reconnus par leurs familles, Delas et 
Provenat, sont ensevelis chacun dans une concession perpétuelle 
appartenant à la commune. 

Hospice. — Néant. 

Hôpital. — Néant. 

Morgue. — Néant. 

Crèche. — Néant. 

Dispensaire. — Néant. 

Fourneau économique. — Néant. 

Théâtre. — Néant. 

Abattoir. — Néant. 

Fourrière. — Néant. 

Terrains communaux. — Néant. 

Fort. — Néant. 
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S IL— DÉMOGRAPHIE 



A. — POPULATION 

1801 193 I 

1817 225 

i83i 258 

i836 3i5 

1841 3o8 

1846 352 

i85i 296 

i856 3io 

186! 420 

1866 534 

1872 456 

1876 446 

1881 606 

1886 934 

1891 1.104 

1896 1.096 

Ainsi'la population de Drancy a plus que quintuplé depuis le 
commencement du siècle, et la progression s'est surtout faite sen- 
sible dans les dernières années. 

La création de la « Cité du Nord », qui contient plus de 400 ha- 
bitants, a été pour beaucoup dans cette augmentation. 

Les tableaux dressés à la suite du dernier recensement contien- 
nent les résultats suivants : 

Population résidente: 1.096. 

Résidents présents 1.026 j 

Résidents absents 6? 1.096 habitants. 

Population comptée à part 64 ) 



I. Un siècle auparavant, en 170g, lors du dénombrement des paroisses de la 
Généralité de Paris, la population de Drancy, en y comptant les Noues, ne 
comprenait que 3i feux. (Appendice (p. 424), au Mémoire de la Généralité de 
Paris pour Vinstruction du duc de Bourgogne, publié dans la Collection de 
Documents inédits de THistoire de France, par M. de Boislisle ) 
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La population, recensée comme présente le 29 mars 1896, se dé- 
compose ainssi: 



Hommes 


ENFANTS 

ou 
célibataires 


MARIÉS 


VEUFS 


DIVORCÉS 


TOTAL 


384 
394 


336 
337 


i3 
■43 


« 
3 


533 
567 


Femmes 


578 


453 


56 


3 


1.090 



La population de Drancy, au point de vue de la provenance, se 
divise ainsi: 

i6/22«* d'habitants venus de divers points de la France; 
5/22" d'habitants nés à Drancy; 
1/22* d'Alsaciens et d'étrangers. 

Le classement de cette population par nationalité est résumé 
dans le tableau suivant : 



( Nés de parents français 

{ Naturalises 


HOMMES 


FEMMES 


TOTAL 


491 
«7 

II 

3 
3 


549 
13 

4 

• 

I 


1.040 
3o 

i5 

2 
3 


i Belses 


1 »"»«p»'«» 

Étrangers'! ï^^^ï^cn* 

' Luxembourgeois 




533 


567 


1.090 



Les départements de la France qui fournissent à Drancy le plus 
fort contingent sont: 

Seine (non compris Drancy) 3oo habitants 

Seîne-et-Oise . 60 — 

Aisne Sa — 

Nord 45 — 

Nièvre 34 — 

Yonne 3o — 
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En résumé, la population de Drancy est ainsi répartie d'après le 
le lieu de naissance : 

• Français. . . . 1.070 dont 248 nés dans la commune. 

Etrangers ... 20 dont 2 — 

Soit un total de. . 1.090 habitants, dont 25o nés dans la commune. 

Dans Tannée 1897, l'état civil a enregistré: 

22 naissances; 
18 décès; 
10 mariages; 
1 divorce. 



* 



B. — HABITATIONS 

Nombre de maisons : 274. 

Habitations composées d'un rez-de-chaussée 38 

— d'un étage 186 

— de deux étages 5o 

Total 274 

dont 258 occupées 

et 16 vacantes. 

Nombre de logements: 271, occupés par. ... 20 isolés. 

et ... . 25 1 familles. 
13 ateliers. 

33 magasins ou boutiques. 



C. — DIVERS 

Électeurs inscrits en x8gj* — 253. 

Recrutement, — 6 conscrits ont tiré au sort en 1897. 

Chevaux. — i35 chevaux, appartenant à 43 propriétaires: 

Chevaux entiers ... 77 dont 2 au-dessous de 6 ans et 75 au-dessus 
Chevaux hongres. . . 56 — » — 56 — 

Juments 2 — » — 2 — 

Totaux i35 2 — ,33 — 

Voitures. — jj voitures, appartenant à 43 propriétaires. 

19 à 2 roues, attelées de i cheval. 
58 à 2 roues, attelées de 2 chevaux. 
Total 77 
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§ III. — FINANCES 

A. — CONTRIBUTIONS 

Principal des contributions directes en i8g8: 

Contribution foncière 8.3i3 » 

— personnelle et mobilière .... i . 269 » 

— des portes et fenêtres 1.371 » 

— des patentes 1.985,71 

Total 12.938,71 

Perception des contributions. — La commune dépend de la 
perception de Pantin. Le percepteur de cette circonscription se 
tient à la mairie de Drancy le premier mardi de chaque mois, 
de 1 1 heures du matin à 3 heures du soir. 

B. — OCTROI 

Il n^y a pas d'octroi dans la commune. 

C. — FINANCES COMMUNALES 

Recettes ordinaires d'après le compte de 1896. 24.389,99 

— extraordinaires — — 2.644,64 

Total 27.034,63 ' 

Dépenses ordinaires d'après le compte de 1896. 24.858,1 1 ^ 

— extraordinaires — — 6.048,44» 

Total 30.906,60 5 

Les dépenses ordinaires se répartissent ainsi entre les prin- 
cipaux services: 

I. Ces recettes constituent les ressources normales de la commune. 

3. Non compris les restes à payer devant figurer au compte administratif 
de l'année suivante. 

3. Ce total représente les dépenses normales de la commune. 
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1° Administration et police 5.229,11 

2° Voirie 10.346,92 

30 Bienfaisance 2.913,39 

40 Enseignement 4.229,21 

5® Dépenses diverses 907 » 

Emprunts. — La commune a contracté, avec le Crédit foncier, 
un emprunt de 3o.ooo francs, autorisé par arrêté préfectoral du 
17 février 1886, pour construction d'un groupe scolaire, et 
remboursable en 3o années, à partir de 1886. 

Secours. — La commune a reçu, à différentes reprises, depuis 
1890, des secours pour Texécution de travaux importants énumérés 
ci-après : 

Année 1894. — Construction d'un mur de clôture par suite de 
l'agrandissement du cimetière : 8.235 fr. 25. 

Année 1894. — Réparations à la mairie : 10.897 fr. 45. 

Année 1895. — Réparations à la mairie : 8.3oo francs. 

Année 1895. — Achat du mobilier de la mairie : 3. 800 francs. 

Année 1898. — Réparations de la mairie, agrandissement du ci- 
metière et payement de dettes : 10.000 francs. 

Valeur du centime en iSgj. — 128 fr. 92. 

Nombre de centimes. — n5 centimes, dont 20 extraordinaires, 
non compris les 5 centimes pour frais de perception des imposi- 
tions communales. 

Charges par habitant. — 34 fr. 75. 

Receveur municipal. — Le percepteur des contributions de 
Pantin remplit les fonctions de receveur municipal de la com- 
mune de Drancy. 

Il reçoit, à cet effet, un traitement de 1.118 francs. 



II.- SERVICES PUBLICS 



§ I. — BIENFAISANCE 

Bureau de bienfaisance. — Cet établissement charitable distri- 
bue aux indigents des secours en nature : pain, viande et combus- 
tible et leur fait donner, en cas de maladie, les soins nécessaires. 

Un médecin de Noisy-le-Sec, attaché au Bureau de bienfai- 
sance, reçoit une indemnité annuelle de 75 francs. 

Vingt familles, représentant 56 individus, sont inscrites au Bu- 
reau de bienfaisance. 

En outre, le Bureau distribue, chaque hiver, des secours à des 
indigents non inscrits. 

D'après la dernière situation financière, les recettes du Bureau 
se sont élevées à 1.200 francs et les dépenses à 1.200 francs, d'où 
balance. 

Les revenus de l'établissement étant inférieurs à 3o.ooo francs, 
c'est le receveur municipal qui est, de droit, trésorier du Bureau; 
il reçoit, à cet effet, une indemnité de 2 5 francs. 

Hospice. — Néant. 

Hôpital. — Néant. 

Traitement des malades dans les hôpitaux de Paris. — Les 
malades de la commune sont envoyés en traitement dans les hôpi- 
taux de Paris. 

Conformément aux délibérations du Conseil général, du 3 avril 
1890, et du Conseil municipal, du 25 mai 1890, la commune 
paye un abonnement basé sur le nombre moyen des journées de 
traitement des années précédentes, à raison d'un franc par jour 
et par malade. 

La somme payée, pour l'année 1896, a été de 309 fr. 5o. 
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Assistance â domicile. — Par délibération en date des i8 dé- 
cembre 1895 et 26 avril 1896, le Conseil général a fait inscrire au 
budget départemental une somme annuelle de So.ooo francs, des- 
tinée à subvenir à l'assistance à domicile des vieillards indigents, 
infirmes et incurables. La part contributive du département sera 
déterminée par l'Administration et devra correspondre au tiers de 
l'allocation municipale qui, d'ailleurs, est facultative. 

Les conditions d'âge sont 65 ans pour les indigents valides; elles 
ne sont pas applicables aux infirmes et aux incurables. 

Il faut, en outre, avoir séjourné depuis 10 ans à Paris ou dans 
une commune du département. 

En 1897, aucune disposition n'a été prise par la commune. 

Aliénés. — Il n'y a pas eu, dans les dernières années, d'aliénés 
ayant à Drancy leur domicile de secours qui aient donné lieu à 
des dépenses pour la commune. 

Les proportions pour lesquelles les communes du département 
de la Seine doivent contribuer aux dépenses des aliénés ont été 
fixées, par délibération du Conseil général du 27 décembre 1886, 
à 20, 25, 3o et 35 0/0 sur la dépense totale, suivant le revenu de la 
commune. 

La part éventuelle de Drancy est de 20 0/0 dans les dépenses 
des aliénés. 

Enfants assistés. — L'hospice des Enfants assistés par le dé- 
partement de la Seine est situé à Paris, rue Denfert-Rochereau, 
nos j2 et 74. La commune, pour 1 896, n'a rien eu à payer de ce chef. 

Enfants moralement abandonnés. — L'année 1896 n'a donné 
lieu à aucune dépense pour la commune. 

Protection des enfants du i^^ âge, — En 1896, les déclarations 
faites par les parents, conformément à l'article 7 de la loi du 
23 décembre 1874, se résument ainsi qu'il suit : 



Nombre d'enfants de Drancy mis en nourrice dans le 
département de la Seine (hors Paris) 

Nombre d'enfants mis en nourrice hors du départe- 
ment delà Seine 


AU SBIN 


AU BIBBRON 


TOTAL 




• 
I 


2 

7 


2 

8 






I 


9 


_J 
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Les déclarations d'élevage faites par les nourrices de la localité 
ont été de 6 enfants, tous nés dans le département de la Seine. 

Crèche, — Néant. 

Dispensaire. — Néant. 

Fourneau économique. — Néant. 

Secours aux familles des réservistes, — Un crédit de 200 francs 
est inscrit au budget de 1 898, pour être distribué aux familles nécessi- 
teuses des soldats de la réserve et de l'armée territoriale, à raison 
de I franc par jour de période et de o fr. 5o par enfant. 

Propagation de la vaccine, — Les enfants sont vaccinés à leur 
naissance par le médecin ou la sage-femme. 

De plus, en exécution des prescriptions d'une circulaire pré- 
fectorale du 14 février 1894, les enfants des écoles publiques sont 
vaccinés et revaccinés aux frais du département par les soins de 
rinstitut de vaccine animale, 8, rue Ballu, à Paris. 

Caisse des écoles. — Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle i5 delà loi du 10 avril 1867, une caisse des écoles a été 
créée le 14 août 1882. 

La situation de la Caisse des écoles, pour le dernier exercice, 
se balance avec des recettes et des dépenses de 1.800 francs. 

Bureau municipal de placements gratuits. — Néant. 

Société de secours mutuels. — Néant. 



S IL — ENSEIGNEMENT 

Ecole des garçons. — Cette école comprend une classe fré- 
quentée par 60 élèves; le personnel enseignant se compose d'un 
instituteur. 

Ecole des filles. — Une institutrice dirige cette école qui ne 
comprend qu'une classe de 2 5 élèves. 

École enfantine. — L'école enfantine, qui reçoit 5o enfants, est 
placée sous la surveillance d'une institutrice adjointe. 

Enseignement du chantj du dessin, et de la gymnastique. — 
Aucun crédit ne figure au budget pour ces trois enseignements. 

Admission dans les écoles primaires supérieures et profession- 
nelles de la Ville de Paris. — Néant. 



-46- 

Dons et legs faits aux écoles, — Néant. 

Association philotechnique et polytechnique, — Néant. 



§ III. — VOIRIE 

La longueur des voies de communication qui sillonnent le ter- 
ritoire de la commune est de: 

1 route départementale 1.860 mètres 

2 chemins vicinaux de grande communication 5. 010 — 

3 chemins vicinaux ordinaires 4.187 — 

7 chemins ruraux 7 -940 

Voirie urbaine 800 

Total .... 19.797 ~~ 

Route nationale. — Néant. 

Route départementale. — La route départementale n<> /5, de 
Paris (porte de Pantin) à Meaux^ traverse la partie Sud - Est 
de la commune sur une longueur de 1.860 mètres. La chaussée 
pavée a une largeur de 7 mètres ; son état est satisfaisant ; les 
trottoirs, qui sont plantés, ont chacun 7«25. 

Chemins vicinaux de grande communication. — Le chemin 
vicinal de grande communication «« /o, de Rueil à Bondy^ 
forme la limite Sud - Ouest de Drancy avec Bobigny, sur une 
longueur de 1.450 mètres; sa largeur est de 12 mètres et com- 
prend une chaussée de 6 mètres, construite en vieux pavés de gros 
échantillon, qui donne une surface de roulage dure et cahotante. 

La circulation sur ce chemin a augmenté d^une manière consi- 
dérable; les constructions et habitations se multiplient rapidement 
et il importe, pour assurer le nettoiement dans de bonnes con- 
ditions, d'augmenter la longueur pavée. 

Les plantations existent sur presque toute sa longueur, 
sauf dans les traverses, où les trottoirs ne présentent pas une 
longueur suffisante. 

Le chemin vicinal de grande communication «<> Jo, de S tains 
à Bonneuil'Sur^Marne^ traverse tout le territoire, du Nord-Ouest 
au Sud-Est, sur une longueur totale de 3.56o mètres. Ce che- 
min, sur 1.225 mètres, a une largeur régulière de i6*"5o, compre- 
nant une chaussée empierrée de 7 mètres sans bordures de 
trottoir et deux trottoirs plantés; dans la traverse proprement dite, 
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la largeur varie entre 9°»75 et 12 mètres; la chaussée, qui a 
6 mètres, est pavée et en assez bon état, ^assainissement de la tra- 
verse est assuré par une canalisation qui se dirige vers le Bour- 
get; vers la limite des territoires de Dugny et du Bourget, la 
canalisation fait place à un égout qui, au delà de la route na- 
tionale n<> 2, vient aboutir à la Molette. 

Chemins vicinaux ordinaires, — Le tableau suivant donne la 
situation des chemins vicinaux ordinaires situés sur le territoire 
de la commune : 



DÉSIGNATION 

DES 
CHEMINS 



DU PETIT-DRANCr 



DES MARAIS, 



DE BOBIGNY 



TOTAL 



a 

M 

o 

O 



métras 
1.574 



1.688 



925 



ORIGINE 



Grande- 
Rue 

Chemin 
de grande 
communi- 
cation n* 3o. 



Rue de la 
République, 



4.187 



FIN 



Chemins de 
grande com- 
munication 
n»« 3o et 40. 

Limite du 
départe- 
ment. 



Limite de 
Bobigny 



LARGEUR 

moyenne 



u 

< 
o 



mèt. 

lO» 



10 



10 



u 
« 

0» 

< 

X 

u 



met. 
6 » 



5.5o 



5.5o 



CHAUSSÉE 



NATURE 



Pavée 



Empierrée 



En lacune 






bon 

léd. 
sol 

argi- 
leux 



aéant 



OBSERVATIONS 



Longueur totale à entretenir par la commune de Drancy, soit 3.262 mètres, 
déduction faite de la partie en lacune. 

Les dépenses relatives à l'entretien se sont élevées, en 1896, à 
6.429 fr. 53. (Le département a alloué une subvention de 3.575 fr.) 



Travaux neufs 

sur chemins 

vicinaux 

ordinaires 



Ndant. 



Travaux faits 
dans Tannée et 

dépenses 
correspondantes 
Projets en préparation. Néant. 



-48- 

Chemins ruraux. — Les chemins ruraux sont au nombre de 7 ; 
leur étendue est de 7.940 mètres. 

Route militaire, — Néant. 

Voirie urbaine. — Les rues de la communes sont au nombre 

de deux. 

Travaux faits ] 
dans Tannée et f k-^^^^j 
Voirie urbaine! dépenses ( 

correspondantes ' 
Projets en préparation. Néant. 

Prestations. — Par suite de Tinsuffisance des ressources ordi- 
naires de la commune applicables à l'entretien des chemins vici- 
naux, la commune vote, chaque année, 3 journées de prestations 
dont la valeur en argent est appréciée par le Conseil d'arrondis- 
sement et le Conseil général. 

Le rôle de l'année 1897 comporte 647 articles imposés se 
décomposant ainsi : 

559 journées d'homme à 2 francs 1.118 » 

235 — de voiture à 2 fr. 25 528,75 

3ii — de cheval à 2 fr. 25 699,75 

Sur ce nombre de journées, sont faites en nature : 

147 journées d'homme ; 
192 journées de voiture ; 
227 journées de cheval. 

Il y a lieu de remarquer que le total se trouve réduit par 
suite de décharges, cotes indues et non-valeurs. 

De plus, Drancy étant une des communes qui votent chaque 
année 5 centimes ordinaires, plus 3 journées de prestations, a 
reçu, pour 1896, du département, une subvention de 3.575 francs 
pour l'entretien de ses chemins vicinaux. 

Entretien des rues et des chemins ruraux. — Voir Balayage. 

Balayage. — Le balayage est à la charge des propriétaires 
riverains. 

Droits de voirie. — Voir Annexes. Les droits de voirie n*ont 
rien rapporté en 1896. 

Ponts. — Néant. 

Rus. — Il a été fait mention, à l'article cr Hydrographie », du 
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seul ru qui coule sur le territoire de la commune. Le curage est 
fait, selon Tusage, par les soins de l'Administration et aux frais des 
riverains, chacun au droit de soi, en l'absence de règlements géné- 
raux et par application du décret du 14 floréal an XI sur les 
canaux et rivières non navigables. Un curage a été prescrit en 
1896; il n'a pas été exécuté sur Drancy. 

Port, — Néant. 

Egouts. — Les égouts communaux du chemin n® 3o ont une 
longueur de 1.600 mètres ; c'est le cantonnier communal qui en 
fait le curage. 

Enlèvement des boues, — Voir Balayage. 

Distance de Paris, — La distance de Paris (parvis Notre-Dame) 
à Drancy (mairie) est de 10 kil. 5oo mètres, en suivant la route 
nationale n® 2, de Paris à Maubeuge et à Bruxelles, et le chemin 
vicinal de grande communication n<> 3o, de Stains à Bonneuil. 

Distance du chef 'lieu de canton, — Drancy est situé à 4 kil. 
700 mètres de Noisy-le-Sec. 

Distance des autres communes du canton : 

Bobigny est à 2 kil. 5oo mètres. 
Le Bourget est à 2 kil. 800 mètres. 
Bondy est à 5 kil. 200 mètres. 
Romainville est à 5 kil. 5oo mètres. 
Rosny est à 7 kil. 800 mètres. 
Villemomble est à 9 kilomètres. 

Moyens de transport, — Drancy est desservi par le chemin de 
fer du Nord. La station du Bourget-Drancy se trouve sur le 
territoire du Bourget. 

La station de la ligne de Grande-Ceinture, qui porte le nom 
de a Le Bourget-Grande-Ceinture », est située sur Drancy, ainsi 
que la gare, dite de triage, destinée à la vérification de la desti- 
nation des marchandises. 

Ces trois stations sont très voisines et se trouvent à l'angle 
nord-ouest du territoire. 

Chemin de fer du Nord, — Ligne de Paris à Crépy-en-Valois 
et de Paris-Nord à Paris-Est par Gargan (gare du Bourget-Drancy). 

Vingt-quatre trains pendant la semaine et vingt-six le dimanche 
s'arrêtent au Bourget, venant de Paris. 

Vingt-quatre trains pendant la semaine et vingt-six le dimanche 

4 
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s'arrêtent au Bourget, venant de Crépy-en-Valois ou de Gargan, 
entre 5 heures et demie du matin et minuit et demi. 

La durée du trajet entre Paris-Nord et le Bourget-Drancy est, 
en moyenne, de 20 minutes. La distance est de 10 kilomètres. 



Prix du trajet entre 
Paris- Nord et le Bour- 
get-Drancy 



BDiJTS SUPLIS 



!'• CL. 



I fr. 10 



2» CL. I 3» CL. 



o fr. 75 



o fr. 5o 



BOUTS D'ALLER IT RETOCK 



!'• CL. 



I fr. 70 



2» CL. 



I fr. 20 



3« CL. 



o fr. 80 



Prix des cartes d'abonnement : 



POUR UN MOIS 



!'• CL. 



40 fr. 



2» CL. 



3o fr. 



3* CL. 



20 fr. 



POUR TROIS MOIS 



!'• CL. 



89 fr. 



2» CL. 



67 fr. 



3« CL. 



44 fr. 



POUR SIX MOIS 



l** CL. 



i33fr. 



2* CL. 



100 fr. 



3« CL. 



67 fr. 



POUR UN AN 



I« CL. 



200 fr. 



2» CL. 



i3o fr. 



3» CL. 



100 fr, 



Une réduction de moitié sur le prix des abonnements ordinaires 
est accordée aux élèves qui, n'ayant pas 18 ans, font leurs études 
dans un lycée ou dans tout autre établissement d'instruction. 

Les élèves âgés de plus de 18 ans payent, pour un abonne- 
ment d'un an, le prix d'un abonnement de 6 mois, et, pour un 
abonnement de 6 mois, le prix d'un abonnement de 3 mois. 

Il est délivré aux étudiants des facultés : !<> des abonnements de 
10 mois pour la période scolaire, avec réduction de moitié sur le 
prix fixé pour l'année entière. 

2° Des abonnements d'un an commençant à courir les i", 11 
ou 21 d'un mois quelconque, aux prix fixés par le présent taux 
pour les abonnements de 6 mois. 

Billets d'ouvriers. — La Compagnie du chemin de fer du Nord 
met des billets hebdomadaires, au prix réduit de i fr. 40, aller et 
retour, entre le Bourget et Paris, à la disposition des ouvriers 
dans les conditions habituelles. 

Ceux qui habitent Drancy peuvent profiter de ces dispositions. 

Omnibus. — Aucun service de voiture n'existe entre la gare 
du Bourget-Drancy et l'agglomération. 

Il faut de toute nécessité franchir à pied la distance qui les 
sépare et qui est de 2 kilomètres. 
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Eaux, — La commune de Drancy est alimentée par la 
Compagnie générale des Eaux, dont le siège social est à 
Paris, rue d'Anjou, n** 52, en vertu d'un traité en date des 28 
et 3o juillet 1894, approuvé par arrêté préfectoral du 3i août 
suivant, pour une durée de 40 années, prenant fin le 3 1 août 1934. 

L'abonnement de la commune comprend la mairie, les 
écoles et la voie publique, sur laquelle se trouvent 3 bornes- 
fontaines et 5 bouches d'eau. 

Les abonnements, pour les particuliers, sont faits aux prix 
du tarif ci-après : 

25o litres par 24 heures 70 francs par an 

5oo — — 100 — — 

i.ooo — — i5o — — 

i.5oo — — 210 — — 

Au delà de i.5oo litres, mais seulement pour les quantités 
excédentes, 100 francs le mètre cube ou les i.ooo litres. 

A partir du i**^ janvier 1896, époque depuis laquelle le 
service est fait en eau épurée, conformément à la convention 
intervenue le 20 janvier 1894 entre le département de la Seine 
et la Compagnie, les prix ci-dessus sont augmentés. de o fr. 01 par 
i.ooo litres ou de i/io de centime par 100 litres quotidiens 
concédés, soit 3 fr. 65 par mètre cube annuel. 

Il n'est pas accordé de concession pour des quantités infé- 
rieures à 25o litres, ni pour des quantités intermédiaires à 
celles indiquées au tarif ci-dessus et, au delà de i.5oo litres, 
il n'est pas accordé d'augmentation inférieure à 5oo litres. La 
commune paye 1 1 5 francs le mètre cube annuel ; à partir du 
i«»^ janvier 1896, il est perçu, comme pour les particuliers, 
une augmentation de 3 fr. 65 par mètre cube annuel. 

La commune a reçu en 1896, sur le fonds commun des 
amendes de police correctionnelle, un secours de 16.733 francs, 
pour solder la dépense d'installation Jdu service d'eaux. 

Auparavant, la commune était alimentée, mais fort impar- 
faitement, par 2 puits artésiens, dont la réparation avait coûté, 
en 1882, 2.3 10 fr. 98, et donné lieu à un 'secours de i.5oo francs, 
accordé par arrêté préfectoral de la même année. 

Éclairage, — L'éclairage public comprend 12 appareils, 
alimentés au pétrole, et dont l'entretien est assuré directement 
par la commune, La dépense totale est de 200 francs par an. 
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dont loo francs pour le salaire du cantonnier qui est chargé 
de Tallumage. 

§ IV. — JUSTICE ET POLICE 

Justice de paix. — La commune de Drancy dépend de la 
Justice de paix de Pantin. 

Les audiences de conciliation ont lieu le mardi et les 
audiences publiques le vendredi, de i heure à 3 heures. 

Officiers ministériels. — Il n'y a pas d'officiers ministériels 
dans la commune. 

Commissariat de police. — Drancy relève du Commissariat 
de police de Pantin. Deux agents, détachés à Bondy, sont 
chargés de la surveillance de la commune. 

Une somme de 1.600 francs est inscrite au budget commu 
nal pour assurer le payement de cette dépense. 

Gendarmerie. — La brigade à cheval du Bourget fait des 
rondes quotidiennes dans la commune. 

Garde champêtre. — Il n'y a qu'un garde champêtre dans 
la commune. 

Messiers. — Néant. 

§ V. — CULTES 

Paroisse. — La paroisse de Drancy constitue une succur- 
sale, dont le titulaire reçoit un traitement de 900 francs par 
an. 

Budget de la fabrique. — Les recettes du budget de la 
fabrique s'élèvent à 3.400 francs environ. 

Fondations. — Par testament en date des 14 et 29 octobre 1897, 
M"»' la baronne de Ladoucette, décédée à Cannes le 9 décem- 
bre 1897, a légué « trois mille francs de rente à la fabrique de 
« Drancy, pour servir à l'entretien du tombeau de ma fille, 
« situé dans ladite église », mille francs par an au curé pour les 
soins donnés à l'asile et cinq cents francs de rente pour les 
100 messes en mémoire de la donatrice et de sa fille. 

Congrégations. — Les sœurs de Saint- Vincent-de-Paul dirigent 
Tasile des jeunes filles de Drancy. (Voir p. 56.) 
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§VI. — SERVICES DIVERS 

Poste, télégraphe, téléphone. — Un bureau télégraphique 
et une recette auxiliaire ont été installés à la mairie le i" mai 1898. 

Le gérant (secrétaire de la mairie) reçoit 200 francs par an ; une 
porteuse de dépêches (concierge des écoles) reçoit 5o francs par an. 

Le service de la poste est assuré par le bureau du Bourget. 
Il est fait deux distributions par jour. 

Il y a une boîte aux lettres à la mairie, une autre à la Cité 
du Nord. 

Caisse nationale d'épargne (postale), — Néant. 

Sapeurs-pompiers. — La Compagnie des sapeurs-pompiers 
de Drancy comprend i sous-lieutenant, i sergent, 2 caporaux, 
1 clairon et 11 sapeurs, soit 16 hommes. 

La commune a voté en 1896: 

Solde des tambours et clairons 100 » 

Assurances ou secours et pensions en faveur des 
sapeurs-pompiers blessés, de leurs veuves ou de 

leurs enfants 58,3o 

Frais de déplacement, indemnités ou gratifications. . 100 

Rachat de la prestation individuelle des pompiers . . 80 » 

Entretien des pompes et accessoires 33,5o 

Subvention à la caisse de secours des sapeurs-pom- 
piers 25o » 

Le matériel, composé de deux pompes, d'un dévidoir et de 
divers accessoires est remisé dans un local spécial, à la mairie. 

Marché. — Néant. 

Pompes funèbres. — La commune a traité avec l'entreprise des 
Pompes funèbres générales, dont le siège est à Paris, 66, boulevard 
Richard-Lenoir. 

Le secrétaire de la mairie règle les comptes tous les mois avec 
la Compagnie. 

Il y a 8 classes d'adultes ; les prix sont : 

2.017 francs 260 francs 

1.159 — i3o — 

746 — 57 — 

43o — 17 — 
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21 francs 
8 — 



Et 5 classes d'enfants, à 

127 francs 
72 — 
42 — 

Bureau de tabac. — Il n'y a dans la localité qu'un seul bureau 
de tabac, 10, rue Sadi-Carnot. 

Bibliothèque municipale publique. — La bibliothèque muni- 
cipale publique de prêts gratuits à domicile a été fondée le 
24 mars 1888. 

Elle est installée à la mairie et ouverte tous les jours de 9 heures 
à 1 1 heures du matin. 

5oo volumes y sont mis à la disposition des lecteurs qui sont au 
nombre de 20, par an, en moyenne. 

La commune ayant voté une somme de 100 francs, au budget 
de 1897 (entretien de la bibliothèque et achat de livres), a reçu, à 
titre d'encouragement, du Conseil général, une somme de 200 francs 
pour le même objet. 

Archives de la commune. — Les archives de la commune se 
composent: 

Des registres paroissiaux, reliés et en bon état, depuis Tan- 
née 1612 ; 

Des registres de l'état civil, reliés et en bon état, depuis 1792 ; 

Des registres des délibérations, depuis i825; 

Et de divers dossiers, relatifs aux affaires communales, tous 
modernes. 



S VIL — PERSONNEL COMMUNAL 



NOMBRE 



EMPLOI 



Médecin de l'état civil 

(en même temps) du bureau de bienfaisance 

Secrétaire de la mairie 

Receveur municipal (emploi occupé par le percepteur de 
Pantin) 

Architecte 

Agent voyer 

Cantonnier 

Garde champêtre 

(en même temps afficheur et appariteur) 

Gardien du cimetière 

Femme de service des écoles et concierge 



TRAITEMENT 



5o francs 

75 - 
1.600 — 

1.118 — 

100 — 

100 — 

1.200 — 

1 . 200 — 

200 — 

ioo — 

Logée, chauffée, 
éclairée 



III. RENSEIGNEMENTS DIVERS 



Fêtes locales et foires, — La fête communale a lieu du i«f au 
1 5 août ; elle se tient sur la place de la Mairie. 

Courses de chevaux, — Néant. 

Principales industries. — La Compagnie des vidanges Fresne 
occupe 60 ouvriers ; la Compagnie des Vidanges nouvelles occupe 
40 ouvriers. 

Commerce tt productions du pays, — Le commerce des mou- 
tons est le seul qui ait une réelle importance; la grande culture et 
la culture maraîchère occupent la plus grande partie de la popu- 
tîon. 

Le tableau suivant donne un aperçu des principaux genres de 
culture. 



TERRI- 
TOIRE 



.. ' Ci 
U «8 

s*- 



hec. 



763 



o 

u 
oc 

< 



hec. 



604 



s o 
o ^ 

ex 

ce 



hec. 



169 



CULTURES 
LABOURABLES 



B 

o 



hec. 



i5o 



4> 

'3 



hec. 



i5 



c 

■5 

> 



hec. 



85 



475 



o V 

XT3 



hec. 



i5o 



£ 



hec. 



CULTURES 
FOURRAGERES 



> 
u 

*-> 

9» 



hec. 



3o 



to 



hec. 



i5 



a 
u 

N 

9 



hec. 



5o 



s 
*5 



hec. 



100 



CULTURES 
industrielles 




hec. 



604 hectares 



I 

Oc-i 

< 



hec 



HORTI* 
CULTDRI 



u 

o 

D. 
D. 

2 
«> 



hec. 



20 



B 
V es 

'5 



P 
P 

> 



hec 



29 



uec. 



1S\ 

Ex]U 

a. 

C/DO 



hec. 



— 56 — 
Rendement moyen par hectare ensemencé : 

Froment 3o hectolitres 

Avoine 32 — 

Pommes de terre i6o quintaux 

Betteraves 460 — 

Ecoles libres, — Une école libre des filles, tenue par les sœurs 
de Saint- Vincent-de-Paul, compte 20 élèves. 

Établissements privés de bienfaisance. — Pour perpétuer la 
mémoire de sa fille Berihe de Ladoucette, comtesse de Mun, 
morte à vingt ans, M°»« la baronne de Ladoucette créa à Drancy 
Tasile Sainte-Berthe, maison de convalescence pour les jeunes 
ouvrières des patronages de Paris, reconnu d'utilité publique par 
décret du 3 avril 1894. 

Par son testament précité (voir p. 52), la même bienfaitrice 
légua à Tasile 3o.ooo francs de rentes sur TÉtat et une villa à 
Cannes, avec 8.000 francs de rentes pour Tentretien de cette succur- 
sale d'hiver de la fondation de Drancy. 

Ces libéralités n'ocit pu recevoir encore l'autorisation admi- 
nistrative. 

Sociétés diverses, — Une société de tir, « les Flobertistes de 
Drancy », compte 60 membres qui payent une cotisation mensuelle 
de 2 francs. 

Médecin, pharmacien, vétérinaire, sage^femme. — Médecin, 
pharmacien et sage-femme au Bourget. 



ANNEXES 



CONSEIL MUNICIPAL (.898) 

(EfTectif légal : 1 2 membres) 



MM. LABRY, Victor-Pierrh, maire. 

DURAND, Charles, adjoint. 

BOUÏTIER, Alphonse, conseil- 
ler. 

CALDAGUES, Antoine-Alphon- 
se-Adolphb, conseiller. 

BUTTE, Henr^-Aluxis, conseil- 
ler. 

BOUVARD, Paul, conseiller. 

DUPONT, Louis-Gustave, con- 
seiller. 



MM. RAMEL, Alexandre-Louis, con- 
seiller. 

LALOUETTE, Philippe, conseil- 
ler. 

JATTEAU, Jean-Hyacinthe, con- 
seiller. 

SOUILLOT, Pierre-Ernest, con- 
seiller. 

MATIGNON, FiRMiN, conseiller. 



TARIF DES CONCESSIONS 



DANS 

LE CIMETIÈRE 



(Délibération du 20 août 1866, approuvée le 17 décembre 1866.) 

Des concessions perpétuelles, trentenaires ou temporaires de 
quinze ans sont délivrées aux prix fixés par le tarif suivant : 



CONCESSIONS PERPETUELLES 

Prix d'une concession de deux mètres super- 
ficiels iSofr. 

Prix d'une concession d'un mètre superficiel 
pour sépulture d'enfant 90 fr. 

CONCESSIONS TRENTENAIRES 

Prix d'une concession de deux mètres super- 
ficiels 60 fr. 

Prix d'une concession d'un mètre superficiel 
pour sépulture d'enfant 3o fr. 

CONCESSIONS TEMPORAIRES DE QUINZE ANS 

Prix d'une concession de deux mètres super- 
ficiels 18 fr. 

Prix d'une concession d'un mètre superficiel 
pour sépulture d'enfant 9 fr. 

DROITS DE SÉJOUR DANS LE CAVEAU PROVISOIRE 

(Délibération du 20 août 1866, approuvée le 17 décembre 1866.) 

I" période. — i" partie : 3o premiers jours, 
taux fixe 1 5 fr. 

I" période. — 2« partie: i5 derniers jours, taux 
fixe 10 fr. 

2» période : 45 jours, taux fixe et indivisible . . 45 fr. 

Au delà de cette période, l'administration se 
réserve le droit de refuser la prolongation du 
dépôt, et, en cas de tolérance à ce sujet, le 
prix en sera fixé, par jour, à 4 fr. 



TARIF DES DROITS DE VOIRIE 



(Etabli pour la première fois, par délibération du 12 novembre 1895, approuvée 

le 6 janvier 1896.] 

§ I. CONSTRUCTIONS NEUVES 

Alignement de bâtiment en maçonnerie ou en pan de bois: 

— pour le rez-de-chaussée, par mètre 

linéaire 3 fr. » 

— pour chaque étage en sus, par mètre 

linéaire i fr. » 

— de mur de clôture plein en maçonnerie, 

par mètre linéaire i fr. » 

— de mur d'appui avec grilles, par mètre 

linéaire' i fr. 5o 

— declôture en planches, par mètre linéaire o fr. 5o 

— de clôture en haie, échalas ou treillage, 

par mètre linéaire o fr. 20 

Exhaussement d'un bâtiment, par étage, par mètre 

linéaire i fr. » 

— d'un mur de clôture, par mètre linéaire . o fr. 20 
Conversion d'un mur de clôture en mur de bâtiment 

pour le rez-de-chaussée, par mètre linéaire ... 2 fr. » 

pour chaque étage en plus, par mètre linéaire . . 1 fr. » 

NOTA. — Les façades sont mesurées pour leur longueur intégrale, sans 
déduction des baies. 

Saillies fixes 

Petit balcon et barre d'appui n'excédant pas o " 22 de 

saillie, droit fixe 3 fr. » 

Grand balcon au-dessus de o "^ 22 de saillie, par mètre 

linéaire 5 fr. » 

Colonne ou pilastre en pierre ou en maçonnerie, droit 

fixe 2 fr. » 

Corniche ou entablement en pierre ou en maçonnerie, 

par mètre linéaire i fr. » 
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Seuil ou soubassement dépassant o °» lo de saillie, 

par mètre linéaire i fr. » 

Devanture de boutique en saillie, compris.corniche, 

par mètre linéaire 2 fr. )i 

Tuyau de descente ou d'évier, pour le rez-de-chaussée, 

droit fixe 2 fr. » 

Pour chaque étage en plus, droit fixe ...... i fr. » 

Grille ou barreaux de croisée ou de porte en saillie, 

par croisée ou porte, droit fixe i fr. » 

Marquise, par mètre linéaire 5 fr. >: 

Auvent de boutique, par mètre linéaire 3 fr. » 

Auvent de porte et de croisée, droit fixe 3 fr. » 

Moulinet de boulanger ou poulie, droit fixe 5 fr. » 

Chardons en fer, herse, artichauts, droit fixe .... 2 f r » 

Saillies mobiles 

Jalousies, volets ou persiennes, par croisée ou porte, 

droit fixe o fr. 75 

Stores et bannes, par mètre linéaire i fr. » 

Tableau, enseigne, montre, écusson, abat-jour, globe 
d'éclairage, lanterne, transparent, attribut, bouchon 
de cabaret, afiiche ou annonce encadrée par des 
moulures en relief, droit fixe 3 fr. » 

NOTA. — Pour le remplacement des saillies mobiles, il ne sera perçu 
qu'un demi-droit. 

§ II. TRAVAUX DE RÉPARATION 

Reconstruction partielle 

Reprise dans la façade d'un bâtiment pour la construction d'un 
trumeau ou le bouchement d'une baie : 

Pour le rez-de-chaussée, par mètre linéaire 2 fr. » 

Pour chaque étage en sus, par mètre linéaire .... o fr. 5o 

Bouchement des baies dans un mur de clôture, par 
mètre linéaire o fr. 5o 

Ouverture ou agrandissement 

lo D'une croisée, soupirail, œil-de-bœuf, compris 
linteau, droit fixe 2 fr. » 

2<' D'une porte bâtarde ou de cave, compris linteau, 
droit fixe 3 fr. » 
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3^ D'une pone cochère, compris poitrail, droit fixe . 6 fr. » 

40 D'une baîe de boutique, compris poitrail, par 

mètre linéaire 2 fr. » 

Pose ou remplacement 

1° D'une Jambe étrière ou d'un pied droit, droit fixe . 5 fr. » 

2° D'un poitrail, droit fixe 3 fr. » 

30 D'un linteau, droit fixe i fr. » 

4<> D'un poteau ou colonne en fer, droit fixe .... 2 fr. » 

Ravalement 

Ravalement général d'un bâtiment: 

Pour le rez-de-chaussée, par mètre linéaire. o fr. 40 

Pour chaque étage en sus, par mètre linéaire o fr. 20 

Ravalement partiel d'un bâtiment : 

Pour le rez-de-chaussée, par mètre linéaire. o fr. 3o 

Pour chaque étage en sus, par mètre linéaire o fr. 1 5 

Ravalement général d'un mur de clôture, compris 

réfection du chaperon, par mètre linéaire .... o fr. 3o 

Le même, partiel, par mètre linéaire o fr. 20 

NOTA. — Dans tous les ravalements, il ne sera jamais compté moins de 
10 mètres de façade. 

Revêtement en briques, dalles, ciment ou rocailles 
d'un soubassement, par mètre linéaire o fr. 5o 

§ III. DROITS DIVERS 

Barrière au-devant des travaux et échafaudage, par 
mètre linéaire o fr. 5o 

Etai, chevalement, contre-fiche, étrésillons, droit fixe 
et par an 3 fr. » 

Dépôt de matériaux sur la voie publique et en dehors 
de la barrière autorisée et fixée, par mètre super- 
ficiel et par mois o fr. 25 

Pour tous les articles taxés au mètre linéaire, on ne pourra 

compter moins d'un mètre. 

Pour tous les articles taxés au mètre superficiel ou au mois, on 

ne pourra compter moins d'un mètre ni moins d'un mois. 
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r UnmiIJimétre de hauteur* 
\ représente 5000 francs. 
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